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Économies d'agglomération et productivité des entreprises : 
estimation sur données individuelles françaises 
Résumé 
La concentration spatiale persistante de certains secteurs d'activité s'explique 
difficilement sans admettre l'existence d'économies d'agglomération. Objet d'étude 
délicat, l'estimation quantitative de l'ampleur de ces économies d'agglomération a 
récemment connu un regain d'intérêt du fait de la disponibilité croissante de données 
fines au niveau des entreprises. Nous mesurons dans cet article l'impact sur la 
productivité globale des facteurs des entreprises françaises des externalités 
d'urbanisation, à savoir celles liées à la taille globale, à l'accessibilité et à la diversité 
industrielle de la zone d'implantation, et des externalités de localisation, qui se 
rapportent au niveau de spécialisation d'une zone d'activité. Notre étude souligne tout 
d’abord la prégnance des premières; la densité des activités économiques d'une 
zone, de même que son potentiel de marché, tirent la productivité des entreprises 
locales. Nous ne trouvons cependant pas d'impact significatif de la diversité locale des 
activités sur la productivité moyenne des entreprises. En ce qui concerne les 
externalités de localisation, nous trouvons que la spécialisation locale dans un type 
d'activité bénéficie aux entreprises du même secteur. Nos résultats soulignent enfin 
que plus la main d’œuvre locale est qualifiée, plus la productivité des firmes est forte, 
suggérant ainsi l’idée que les  travailleurs les plus qualifiés sont les plus à même de 
générer et de bénéficier des externalités d’agglomération. 
Mots-clés  : productivité des entreprises, agglomération, externalités d'urbanisation, 
externalités de localisation 
 
Agglomeration economies and firm productivity: 
evidence from French individual data 
Abstract 
Geographical concentration of some industries over time is hard to explain without 
assuming the existence of agglomeration economies. The increasing availability of 
accurate individual firm data has renewed interest in the quantitative evaluation of the 
extent of these economies. Using three administrative files on French firms' 
accountancy and employment, we assess the impact on firm TFP of both urbanization 
economies, resulting from the size of the local market, its industrial diversity and its 
market potential, and of localization economies, resulting from the concentration of the 
same or similar activities. We find strong evidence for the former: higher density of 
economic activities or greater market potential in a given area increase significantly 
the productivity of the firms located in that area. However we do not find that industrial 
diversity does as well. We also find evidence of localization economies, as we observe 
that the more concentrated in a given area an economic activity is, the more 
productive the firms of this industry are. Finally we show that the more qualified the 
local labor force is, the more productive are the firms located in that area, suggesting 
that skilled workers are more prone to generate and benefit from agglomeration 
economies. 
Keywords: firm productivity, agglomeration, urbanization externalities, localization 
externalities 
Classification JEL : D24, R10, R12 3
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1 Introduction
La concentration spatiale des activit es  economiques, et plus particuli erement de certains sec-
teurs d'activit e, est un ph enom ene observ e de longue date et dans de nombreux pays (voir Maurel
et S edillot (1999) pour la France et Ellison et Glaeser (1997) pour les Etats-Unis par exemple).
Si certaines activit es sont contraintes dans leur lieu de production par des facteurs naturels, ces
derniers ne sauraient expliquer l'ensemble des choix de localisation des entreprises. L'existence de
cette agglom eration spatiale peut para^ tre d'autant plus surprenante qu'elle g en ere des surco^ uts
pour l'entreprise en termes de loyers ou de salaires plus  elev es. La permanence de zones, pour la
plupart urbaines, o u l'activit e  economique est fortement concentr ee n ecessite donc l'existence de
b en eces  a l'agglom eration, d'" economies d'agglom eration". Comme l'a montr e Starrett (1978),
dans un espace homog ene et avec des co^ uts  a l' echange positifs, ces  economies d'agglom eration
reposent sur l'existence d'une forme ou d'une autre d'indivisibilit es, donc de rendements crois-
sants. Depuis les travaux d'Alfred Marshall (1890), les  economistes se sont attach es  a trouver des
fondements micro- economiques  a ces formes d'indivisibilit es. Dans les di erentes mod elisations
propos ees par l' economie urbaine et l' economie g eographique, l'agglom eration inuence la pro-
tabilit e des entreprises soit via le prix des produits et le co^ ut des facteurs de production
(externalit es p ecuniaires), soit via leur productivit e (externalit es pures de production).
Fondements th eoriques de l'agglom eration
Les fondements micro- economiques de l'agglom eration des entreprises et des travailleurs sont
multiples (Duranton et Puga (2004)).
Dans un march e local plus large, il est possible pour une entreprise de se procurer une plus
grande vari et e de consommations interm ediaires, g en erant des gains de productivit e par une
plus grande d esint egration verticale et une plus grande sp ecialisation. La disponibilit e d'une
plus grande vari et e de biens de consommation attire  egalement les consommateurs. Face  a des
rendements croissants, les entreprises protent de la pr esence d'un nombre plus important de
consommateurs facilement accessibles.
Dans un bassin d'emploi plus large, les travailleurs ont tendance  a ^ etre plus sp ecialis es et donc
plus productifs. En eet, face  a un plus grand nombre de possibilit es d'embauche, les travailleurs
n'h esitent pas  a se sp ecialiser. Par voie de cons equence, une entreprise a plus de facilit e  a trouver
de bons candidats pour ces postes vacants. L'appariement entre les ores et demandes d'emploi
est donc plus simple et souvent de meilleure qualit e.
Enn, tout  echange d'information entre les entreprises, concernant les caract eristiques de la
demande ou bien les technologies de production, est plus ais e lorsque la densit e des acteurs
 economiques est plus  elev ee. Ainsi, la cr eation, l'accumulation et la diusion des connaissances5
se trouvent facilit ees dans les zones les plus dens ement peupl ees. Pour toutes ces raisons, les
entreprises ont tendance  a s'agglom erer.
A l'inverse, cette agglom eration peut ^ etre la source de surco^ uts. D'une part, le co^ ut des facteurs
de production, du travail, du capital ou bien du terrain, est plus  elev e dans les zones o u l'activit e
 economique est concentr ee. D'autre part, des externalit es n egatives de production, telles que la
congestion des r eseaux de transport ou toute forme de pollution, sont susceptibles de r eduire
la productivit e des entreprises. Enn, dans les zones de forte concentration d'un secteur, il est
possible que la concurrence soit plus ^ apre.
De la th eorie  economique  a l'estimation empirique
Si l'existence de b en eces  a l'agglom eration des activit es  economiques est bien  etablie sur
le plan th eorique, la mesure empirique de leur ampleur est plus d elicate. Tout d'abord, ce
travail empirique se heurte  a un probl eme d'identication. Les di erents m ecanismes  evoqu es
pr ec edemment inuencent de mani ere (quasi-)identique le co^ ut des facteurs de production ainsi
que les prix et la productivit e des entreprises, ce que Duranton et Puga (2004) appellent l' «  equi-
valence observationnelle des externalit es marshalliennes». Ceci rend dicile l'estimation s epar ee
de chacun de ces m ecanismes : "These mechanisms generate nal outcomes that are observation-
naly equivalent in most (but not all) respects. [...] But this equivalence is also partly bad news
because empirically identifying and separating these mechanisms becomes very dicult".1
Face  a cette dicult e, l'ambition des travaux empiriques a donc  et e plus modeste. Les au-
teurs ont cherch e  a  evaluer l'environnement  economique le plus protable  a l'entreprise, en
distinguant les externalit es d'urbanisation des externalit es de localisation, sans chercher  a isoler
un m ecanisme en particulier (Rosenthal et Strange (2004)). La question est alors de savoir si la
productivit e d'une entreprise est plus grande lorsqu'elle se localise  a proximit e d'autres entre-
prises du m^ eme secteur d'activit e (externalit es de localisation ou de Marshall-Arrow-Romer) ou
bien, au contraire, d'entreprises de secteurs d'activit e di erents et vari es (externalit es d'urbani-
sation ou de Jacobs). Dans le premier cas, les externalit es ne sont suppos ees jouer qu' a l'int erieur
d'un secteur, on parle donc d'externalit es intra-sectorielles. Les entreprises protent alors d'une
plus grande sp ecialisation de leur zone d'implantation, conforme  a leur activit e. Au contraire,
suivant les tenants de la th ese oppos ee, les gains de productivit e proviennent des ph enom enes de
fertilisation crois ee entre entreprises de secteurs di erents (externalit es inter-sectorielles). Ces
derni eres protent alors d'un march e local plus large, pr esentant une plus grande diversit e des
activit es  economiques. Soulignons que ces deux cat egories ne sont pas exclusives l'une de l'autre,
m^ eme si leurs eets sont  etudi es s epar ement, et souvent mis en comparaison. Dans les deux cas,
1Certaines  etudes r ecentes tentent d' evaluer les fondements micro economiques de l'agglom eration. Andersson,
Burgess et Lane (2007) montrent ainsi que l'appariement employ e-employeur est meilleur dans les zones les
plus denses. Faberman (2007) montrent que les villes qui croissent le plus vite aux Etats-Unis sont celles dans
lesquelles les  etablissements sont les plus jeunes, et qui connaissent des entr ees et sorties d' etablissements les plus
importantes.6
les eets mesur es sont des eets nets, o u externalit es positives et n egatives se compensent par-
tiellement. Ainsi, si la sp ecialisation sectorielle d'une zone peut permettre le partage des gains
li es  a une plus grande vari et e de consommations interm ediaires, elle est aussi susceptible de
se traduire par une plus grande concurrence sur le march e du bien nal. Notre estimation ne
mesure, en tout  etat de cause, que la r esultante de ces deux eets contradictoires.
Objectif de l' etude et synth ese des r esultats
Notre article s'inscrit dans le prolongement de cette litt erature empirique, encore peu fournie.
En eet, si l' etude des externalit es remonte  a l'essor des soci et es industrielles et s'est enrichie
depuis de nouveaux apports th eoriques qui ont permis d'irriguer la r eexion sur l'organisation et
la concentration des activit es sur le territoire, la validation quantitative de ces id ees a longtemps
souert de l'absence de donn ees au niveau individuel. Faute de mieux, cette derni ere a d'abord
repos e sur l'analyse de donn ees agr eg ees.
Cet obstacle  a une analyse quantitative ne a  et e lev e il y a peu. A partir de donn ees am eri-
caines individuelles d esormais accessibles, des  economistes (Henderson (2003), Moretti (2004))
ont men e de nouvelles  etudes quantitatives, jetant un  eclairage neuf sur la th ematique des
externalit es d'agglom eration. Les donn ees administratives fran caises, pourtant plus riches par
certains  egards que les bases am ericaines, ont encore  et e peu exploit ees dans ce cadre. Nous
inspirant notamment de l'exemple de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007), nous avons
tent e de les mettre  a prot2.
Ainsi,  a partir de donn ees individuelles fran caises, obtenues par la fusion de trois chiers
administratifs disponibles  a l'Insee, nous reprenons la probl ematique de comparaison des ex-
ternalit es d'urbanisation et de localisation. Nous cherchons donc  a expliquer, pour un secteur
donn e, les disparit es de productivit e moyenne entre des entreprises situ ees dans des zones d'em-
ploi di erentes. La m ethodologie adopt ee consiste  a estimer dans un premier temps, au moyen de
m ethodes  econom etriques classiques et d'autres plus r ecentes, la productivit e de chaque rme,
qui sert ensuite  a calculer la productivit e moyenne d'une entreprise par zone d'emploi et par
secteur d'activit e. On r egresse nalement cette valeur moyenne sur les caract eristiques du tissu
industriel local, lesquelles se r epartissent en deux groupes, l'un renvoyant aux externalit es d'ur-
banisation (densit e des activit es  economiques, diversit e sectorielle, accessibilit e, dotations par-
ticuli eres), l'autre aux externalit es de localisation (sp ecialisation, qualit e de la main d'oeuvre,
distribution de l'emploi).
Notre  etude souligne tout d'abord la pr egnance des externalit es d'urbanisation; nous mon-
trons en eet que les entreprises, ind ependamment de leur secteur d'activit e, sont en moyenne
2Dans une perspective di erente de la n^ otre, Duranton, Martin, Mayer et Mayneris (2008) proposent quelques
r esultats sur l'impact des politiques de clusters (du type des p^ oles de comp etitivit e) sur la productivit e des
entreprises les constituant. Leurs donn ees sont celles des Enqu^ etes Annuelles d'Entreprises pour les ann ees 1996
 a 2004. Martin, Mayer et Mayneris (2007)  etendent ces r esultats sur les m^ emes donn ees.7
plus productives dans les zones d'emploi avec une plus forte densit e d'activit es  economiques et
jouissant d'une meilleure accessibilit e au reste du march e national. A titre d'exemple,  a potentiel
de march e donn e, un accroissement  a la hauteur d'un  ecart-type de la densit e en emploi se tra-
duit par une augmentation de 3% de la productivit e moyenne des entreprises, r esultat proche de
celui de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007). L' etude di erenci ee par secteur d'activit e
corrobore ces conclusions. Nous montrons en revanche qu' a densit e et accessibilit e donn ees, la
diversit e des activit es  economiques dans la zone ne semble pas avoir d'impact signicatif sur la
productivit e moyenne des entreprises.
Concernant d'autre part les externalit es de localisation, nous montrons que les entreprises sont
en moyenne plus productives dans les zones plus sp ecialis ees dans leur secteur d'activit e, de m^ eme
que l a o u la main d'oeuvre est de meilleure qualit e, sugg erant ainsi l'id ee que les travailleurs les
plus quali es sont les plus  a m^ eme de g en erer et de b en ecier des externalit es d'agglom eration.
Nous trouvons enn que,  a sp ecialisation et qualit e de la main d'oeuvre donn ees, les entre-
prises apparaissent plus productives dans les zones o u la taille des entreprises, mesur ee en terme
d'emploi, est relativement homog ene.
Nous ne sommes au demeurant pas en mesure d'identier par lesquels des m ecanismes  evoqu es
plus haut (march e de l'emploi plus large et travailleurs plus sp ecialis es, plus grande vari et e de
consommations interm ediaires ou spillovers de connaissance) ces externalit es d'urbanisation et
de localisation transitent.
L'article est construit comme suit. Nous pr esentons, dans une premi ere partie, les r esultats
de la litt erature empirique sur l'estimation des externalit es d'agglom eration. Les deux suivantes
sont consacr ees  a la description de notre strat egie d'estimation et des donn ees utilis ees. Nous
d ecrivons ensuite les variables d'agglom eration avant de rassembler, dans les deux derni eres
parties, les principaux r esultats de l' etude.
2 Revue de la litt erature
Comme le soulignent Rosenthal et Strange (2004), si des externalit es de production existent,
elles accroissent la production des entreprises,  a ratio capital/travail inchang e (sous une hy-
poth ese de neutralit e hicksienne) : "External economies are by denition shifters of an establish-
ment's production function".
Cependant, le manque de donn ees individuelles au niveau des entreprises a, dans un pre-
mier temps, contraint les chercheurs  a mettre en  evidence les externalit es d'agglom eration sur
donn ees agr eg ees, ainsi qu'il a  et e soulign e dans la partie pr ec edente. Les premi eres  etudes se
sont ainsi int eress ees  a la croissance de l'emploi sectoriel local, sous l'hypoth ese (discutable)
qu'un accroissement de la productivit e des entreprises devaient se traduire par un accroissement8
de l'emploi. Glaeser, Kallal, Scheinkman et Schleifer (1992) et Henderson, Kuncoro et Turner
(1995) cherchent  a expliquer les di erentiels observ es de taux de croissance de l'emploi sectoriel
dans les villes am ericaines par leurs di erences en terme de sp ecialisation, ou au contraire de
diversit e des activit es  economiques, en contr^ olant des possibles eets de concurrence. Combes
(2000) et Combes, Magnac et Robin (2004) proposent une analyse d etaill ee de la croissance de
l'emploi sectoriel dans les zones d'emploi fran caises sur la p eriode 1986-1993.
Henderson (2003) est le premier  a  etudier l'impact des externalit es d'agglom eration sur la pro-
ductivit e des entreprises. Il estime des fonctions de production au niveau de l' etablissement en y
introduisant des indicateurs d'agglom eration (nombre de rmes du m^ eme secteur dans la ville,
indice de diversit e sectorielle dans la ville, etc.). Il utilise des donn ees individuelles am ericaines
de capital, travail et production pour un sous- echantillon d' etablissements dont les activit es se
r epartissent entre 5 industries manufacturi eres traditionnelles et 3 industries high-tech. Il consti-
tue deux  echantillons : un premier constitu e d'entreprises mono- etablissement suivies par p eriode
de 5 ans au cours d'enqu^ etes annuelles d'entreprises3, et un second  echantillon d' etablissements
de rmes pluri- etablissements issus des recensements quinquennaux d'entreprises. Contr^ olant
pour un certain nombre de biais sur lesquels nous reviendrons, il montre que la pr esence d'un
nombre important d' etablissements du m^ eme secteur dans la ville accro^ t signicativement la
productivit e des  etablissements des secteurs high-tech, mais pas celle des  etablissements des
secteurs traditionnels. Il montre  egalement que ces externalit es protent plus aux entreprises
mono- etablissement qu'aux  etablissements d'entreprises pluri- etablissements. Notons que du fait
de l'introduction d'un eet xe individuel, l'interpr etation de ces r esultats doit ^ etre faite en terme
de croissance. L' elasticit e de la production au nombre d' etablissements du m^ eme secteur dans
la ville est d'environ 0;1 pour les  etablissements d'entreprises pluri- etablissements, et de l'ordre
de 0;13 pour les entreprises mono- etablissements. Il conclut donc  a l'existence dans les secteurs
high-tech d'importants spillovers de connaissance. Cette interpr etation doit ^ etre prise n eanmoins
avec pr ecaution. Si ce r esultat soutient l'existence d'externalit es de localisation, il reste dicile
de pr eciser quelles sont leurs voies de transmission : march e du travail, spillovers technologiques,
etc. Par ailleurs, l'auteur ne trouve pas d'eets signicatifs des externalit es d'urbanisation.
Moretti (2004) utilise une m ethodologie proche de celle d'Henderson (2003), mais introduit
dans une fonction de production au niveau de l' etablissement, non pas le nombre de rmes du
m^ eme secteur dans la ville, mais la part des travailleurs qui poss edent un dipl^ ome universi-
taire (college degree). Son objectif est de mesurer l'ampleur des externalit es de capital humain.
Celles-ci peuvent intervenir si la pr esence de travailleurs quali es dans une zone rend les autres
travailleurs plus productifs. L'auteur utilise  egalement des donn ees d' etablissements aux Etats-
3D'une p eriode d'enqu^ ete  a l'autre, l' echantillon est largement modi e ce qui ne permet pas  a Henderson de
disposer d'un suivi longitudinal des rmes sup erieur  a 5 ann ees. De plus, voulant garder le maximum de variations
temporelles, il ne conserve que la premi ere et la derni ere ann ee d'enqu^ ete de chaque vague. Il ne dispose donc
pour chaque  etablissement de cet  echantillon que de deux points dans le temps.9
Unis pour les ann ees 1982 et 1992. Il montre qu'entre ces deux dates les  etablissements situ es
dans les villes o u la proportion de travailleurs  eduqu es a le plus augment e sont ceux qui enre-
gistrent la plus grande croissance de leur production. Dans son estimation la plus robuste (i.e.
en contr^ olant pour l'h et erog en eit e inobserv ee individuelle et des chocs locaux), une augmenta-
tion de 1% de la part des travailleurs avec un dipl^ ome universitaire accro^ t de 0;5-0;6 point la
production des  etablissements dans la ville.
La disponibilit e croissante de donn ees individuelles entreprises a permis  a l' etude d'Henderson
(2003) d'^ etre reproduite sur d'autres pays pour d'autres p eriodes temporelles4. Ainsi Cingano et
Schivardi (2004) proposent une  etude  a partir de donn ees d'entreprises italiennes. Leur m ethode
est l eg erement di erente de celle employ ee par Henderson (2003) et plus proche de ce que nous
retenons par la suite. Ils utilisent une strat egie en deux  etapes. Dans une premi ere, ils estiment
une fonction de production par entreprise. Ils calculent ensuite un taux de croissance moyen
sur la p eriode 1986-1998 de la productivit e moyenne dans un secteur et une zone donn es.5 Ils
expliquent ensuite la croissance entre 1986 et 1998 de cette productivit e sectorielle locale par
des indicateurs d'agglom eration calcul es pour l'ann ee initiale.
Finalement, Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007) s'interrogent sur le sens de la cau-
salit e entre productivit e et densit e des activit es  economiques. Les entreprises sont-elles eec-
tivement plus productives dans les villes les plus denses ou bien les villes les plus productives
deviennent-elles plus grandes? Ces auteurs utilisent  egalement une strat egie d'estimation en
deux  etapes, qu'ils d eclinent suivant deux variantes. Dans une premi ere, ils estiment la produc-
tivit e individuelle de chaque rme, puis calculent la productivit e moyenne d'une rme dans une
zone d'emploi donn ee. Dans la seconde variante, les auteurs introduisent un eet xe sp ecique
 a la zone de localisation et au secteur d'activit e de la rme dans la fonction de production de
premi ere  etape. Cette moyenne (ou cet eet xe) est r egress ee en deuxi eme  etape sur la densit e
en emploi et sur une mesure de l'accessibilit e de la zone (market potential). Pour corriger le po-
tentiel biais de causalit e inverse, ils utilisent deux jeux d'instruments : l'un historique constitu e
des variables de densit e et de market potential retard ees de 150 ans; l'autre g eologique constitu e
de di erentes caract eristiques du sol dans les zones d'emploi fran caises. Ces variables sont de
bons instruments dans la mesure o u ils d eterminent partiellement la densit e et le potentiel de
march e actuels mais pas la part de la productivit e li ee  a des chocs r ecents. Suivant la mesure de
productivit e locale retenue et les instruments choisis, l' elasticit e de la productivit e  a la densit e
varie entre 0;014 et 0;038.6 Les auteurs notent cependant que le biais de s election spatiale (selon
4L'estimation de l'ampleur des externalit es d'agglom eration  a partir de la productivit e individuelle des en-
treprises a  egalement  et e men ee : sur donn ees fran caises par Martin, Mayer et Mayneris (2007), sur donn ees
marocaines par Fafchamps et Hamine (2007), et d'autres.
5Ils consid erent des zones  equivalentes  a nos zones d'emploi. Notons que ces auteurs calculent une productivit e
moyenne zone-secteur-temps comme somme pond er ee des productivit es individuelles, les poids  etant la part de
l'emploi de l'entreprise dans le cluster. Ceci leur permet de calculer des taux de croissance annuelle de cette
productivit e, taux qu'ils moyennent sur la p eriode 1986-1998.
6Les estimations de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007) et Henderson (2003) sont dicilement com-10
lequel les rmes les plus productives choisissent toutes la m^ eme localisation ou bien seules les
plus productives survivent dans une zone donn ee) ne peut ^ etre corrig e avec cette m ethode.
Dans la partie suivante, nous pr esentons plus en d etail notre strat egie d'estimation, et mettons
en  evidence les dicult es  econom etriques li ees  a l'identication des externalit es d'agglom eration.
3 Strat egie d'estimation et biais potentiels
La litt erature propose deux strat egies d'estimation des externalit es d'agglom eration  a partir
de donn ees individuelles d'entreprises. La premi ere strat egie, en une  etape, consiste  a intro-
duire directement les indicateurs d'agglom eration dans la fonction de production. La strat egie
alternative vise  a construire un indicateur de la productivit e sectorielle locale  a partir de l'es-
timation de la productivit e individuelle de chaque rme, avant de le r egresser sur des variables
d'agglom eration.
Dans le cadre de cette  etude, nous retenons cette strat egie en deux  etapes. Nous la pr esentons
plus en d etails dans cette partie et discutons des biais potentiels dans l'estimation des externalit es
d'agglom eration.
Premi ere  etape : Nous estimons dans une premi ere  etape une fonction de production au
niveau de l'entreprise de la forme :




sshiqt + skit + uit (1)
La date est rep er ee par t. La rme est indic ee par i, son secteur d'activit e par s et sa zone
d'implantation par z. La zone g eographique que nous  etudions est la zone d'emploi7. Les secteurs
consid er es dans cette  etude sont ceux de la Nomenclature d'Activit e Fran caise  a 3 chires (224
groupes pour la NAF 2003), dite NAF220.8 Dans ce qui suit, nous consid ererons des clusters ;
parables pour plusieurs raisons. Tout d'abord, elles ne portent pas sur le m^ eme pays, ni sur la m^ eme p eriode
temporelle. Ensuite, la m ethode  econom etrique di ere. Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007) utilisent les
variations en coupe des donn ees, alors que Henderson (2003) identie les eets d'agglom eration sur les variations
temporelles (par p eriode de 5 ans). N eanmoins, si l'on consid ere une  elasticit e de 2% par an sur cinq ans, l'eet
cumul e est de l'ordre de 10%, soit la valeur trouv ee par Henderson (2003). Les deux r esultats restent donc bien
du m^ eme ordre de grandeur.
7Les zones d'emploi ont  et e d enies par l'INSEE en 1983 (r evis ees en 1994 et 1999). Il s'agit de zones
g eographiques  a l'int erieur desquelles la plupart des actifs travaillent et r esident. Leur pourtour a donc  et e
d etermin e de mani ere  a r eduire les migrations domicile-travail trans-frontali eres. La taille moyenne d'une zone
d'emploi est de 1570 km
2. La plus petite zone d'emploi (Vitry-sur-Seine, 45 km
2) est environ 140 fois plus petite
que la plus grande zone d'emploi (Toulouse, 6208 km
2).
8Le syst eme statistique publique dispose de deux nomenclatures d'activit e di erentes : la Nomenclature d'Ac-
tivit e Fran caise (NAF) et la Nomenclature d'Economique de Synth ese (NES). Cette derni ere vise  a re eter, autant
que possible, le comportement d'agents confront es  a leur march e, alors que la NAF fait intervenir d'autres crit eres11
ils correspondent  a un secteur en NAF220 (s), dans une zone d'emploi (z), une ann ee t donn ee.
Un cluster est donc d eni et indic e par un triplet zst.
La productivit e de l'entreprise est alors mesur ee par le r esidu estim e ^ uit de l' equation pr ec edente.
Les observables individuelles consid er ees dans la fonction de production sont les suivantes : a/lit
l'emploi mesur e par le logarithme du nombre d'heures travaill ees, b/ shiqt (pour q = 2;3) la
part des heures travaill ees par les employ es de type q an de contr^ oler de la qualit e de la main
d'oeuvre employ ee par la rme9, c/ kit correspond au logarithme du stock de capital.10 Les coef-
cients technologiques, i.e. l' elasticit e de la valeur ajout ee au travail et au capital, sont suppos es
^ etre sp eciques au secteur d'activit e de la rme en NAF220.
st est un eet xe secteur-temps. Il nous permet de contr^ oler pour tous les chocs ma-
cro economiques sectoriels et non locaux. Cet eet xe  elimine donc de notre mesure de pro-
ductivit e tous les d eterminants sp eciques au secteur d'activit e.
L'estimation d'une telle fonction de production est soumise  a un certain nombre de biais (voir
Griliches et Mairesse (1995) ou Ackerberg, Benkard, Berry et Pakes (2006)). Le principal est le
biais de simultan eit e dans le choix des inputs.11 Celui-ci est pr esent s'il existe des d eterminants
inobservables de la productivit e de l'entreprise qui inuencent le choix des facteurs de produc-
tion (par exemple l'^ age de la rme, sa structure nanci ere, son appartenance  a un groupe, les
capacit es d'encadrement de sa direction, etc.) ou bien si la rme subit un choc de productivit e,
partiellement anticip e par l'entrepreneur qui inuence le choix du niveau d'emploi et de capital.
Ce choc n' etant pas observable pour l' econom etre, l'erreur est alors m ecaniquement corr el ee aux
explicatives individuelles.
La litt erature a propos e di erentes solutions pour corriger ces di erents biais (voir encadr e
1). Nous retenons dans ce qui suit trois m ethodes d'estimation : les moindres carr es ordinaires
(MCO), la m ethode d'Olley et Pakes (1996) (OP) et celle de Levinsohn et Petrin (2003) (LP).
Les MCO ne corrigent bien  evidemment d'aucun des biais  evoqu es pr ec edemment. Par contre,
les deux m ethodes, OP et LP, corrigent du biais de simultan eit e. L'id ee de ces m ethodes est
tels que les sp ecicit es techniques de production ou l'organisation en li ere de production. Il nous semble que la
NAF est donc mieux adapt ee  a l'estimation d'une fonction de production.
9Ces cat egories sont d enies au moyen de la Nomenclature des Professions et Cat egories Socioprofessionnelles
(CSP). Suivant Burnod et Chenu (2001), les CSP permettent de regrouper (partiellement) les travailleurs en
fonction de leur niveau de qualication. On d enit ainsi trois cat egories de travailleurs : (q3) renvoient aux
travailleurs tr es quali es (chefs d'entreprises, cadres et professions intellectuelles interm ediaires et sup erieures,
correspondant aux cat egories 20, 30 and 40 de la CSP), (q2) aux travailleurs quali es (employ es et ouvriers
quali es, correspondant aux cat egories 52, 54 d'une part, et 62  a 65 de l'autre, de la CSP), enn (q1) rassemble
les travailleurs non-quali es, les travailleurs  a temps partiel et les stagiaires, renvoyant  a tous les autres codes de
la CSP. Cette derni ere cat egorie est la cat egorie de r ef erence dans notre estimation.
10Dans notre base de donn ees, cette mesure est la somme des actifs tangibles et intangibles mesur es au co^ ut
historique, actifs nanciers exclus.
11Notons  egalement que trois autres sources de biais sont g en eralement  evoqu ees par la litt erature : les erreurs
de mesure sur les variables d ependantes ou explicatives, un biais de sp ecication, et un biais de s election. Nous
ne corrigeons pas de ces biais dans la suite.12
de trouver des indicateurs pour la partie anticip ee du choc de productivit e, qui sont introduits
dans la fonction de production. Dans le cas d'OP, cet indicateur est une fonction non-lin eaire
du capital et de l'investissement de l'entreprise. Levinsohn et Petrin (2003) construisent, quant
 a eux, un indicateur  a partir du capital et des consommations interm ediaires, qu'ils pr ef erent  a
l'investissement.
Nous disposons donc au nal de trois mesures individuelles de productivit e, chacune renvoyant
 a une m ethode d'estimation particuli ere (MCO, OP, LP). Nous calculons ensuite,  a partir de
chacune de ces trois mesures, une productivit e moyenne par cluster zone-secteur-temps (TFPzst).







Nous serons  egalement amen es  a utiliser la moyenne de productivit e locale (TFPzt), tous secteurs











Au-del a des eets sp eciques  a l'estimation des fonctions de production, il est possible que des
inobservables sectorielles et locales inuencent  a la fois le choix des facteurs de production des
entreprises localis ees dans le cluster et leur productivit e. Les m ethodes pr ec edentes ne permettent
pas forc ement de corriger du biais r esultant de l'omission de ces variables. Pour cette raison, nous
introduisons ensuite dans notre sp ecication un eet xe zone-secteur-temps (fzst) contr^ olant
de l'ensemble des inobservables (sectorielles) locales. Dans ce cas, les m ethodes d'estimation
propos ees par Olley et Pakes (1996) et Levinsohn et Petrin (2003)  etant diciles  a manipuler avec
autant d'eets xes, nous estimons la fonction de production par MCO. Cet eet xe constitue
donc un quatri eme indicateur de productivit e sectorielle locale. Nous en d erivons  egalement une







Au nal, nous disposons de quatre mesures de productivit e sectorielle locale (TFPzst), ainsi
que de quatre mesures de productivit e locale, tous secteurs confondus (TFPzt). Sachant qu'au-
cune des m ethodes  econom etriques utilis ees dans l'estimation de la fonction de production n'est
satisfaisante, nous faisons donc le choix d'en retenir plusieurs de mani ere  a tester la sensibilit e
de nos r esultats aux di erents biais.13
Deuxi eme  etape : En deuxi eme  etape, nous expliquons les di erences de productivit e
moyenne entre clusters par nos variables d'agglom eration :
TFPzst = st + Xzt: + Xzst: + vzst (5)
o u st est un jeu d'eets xes secteur-temps. Rappelons que nous avons introduit en premi ere
 etape des eets xes secteur-temps, contr^ olant ainsi de tous les d eterminants sectoriels et non
locaux de la productivit e. Cependant, nous supprimons pour le calcul des moyennes de pro-
ductivit e sectorielle locale les entreprises pour lesquelles la valeur (en niveau et en croissance)
de la productivit e est consid er ee comme une valeur extr^ eme, i.e. sup erieure  a plus de 5 fois la
distance interquartile  a la m ediane (par secteur et par ann ee). Cette s election peut modier  a la
marge les moyennes sectorielles de productivit e, raison de l'introduction de ce jeu d'eets xes
en deuxi eme  etape. Leur pouvoir explicatif reste donc tr es limit e dans cette seconde  etape.
Xzt repr esente l'ensemble des caract eristiques de la zone d'emploi, non sp eciques  a un secteur
donn e, susceptibles d'inuencer les performances de l'entreprise. Celles-ci peuvent ^ etre li ees aux
externalit es d'urbanisation que nous cherchons  a estimer, ou bien  a des caract eristiques propres
 a la zone et xes dans le temps (climat, environnement naturel, dotations en infrastructures,
contexte institutionnel, etc.).
Xzst correspond  a l'ensemble des caract eristiques du cluster (externalit es de localisation). Nous
d etaillons ces variables dans la suite. Dans cette sp ecication, les caract eristiques sectorielles
locales (Xzst) sont celles du secteur en NAF220 de l'entreprise. Les  elasticit es  et  ne sont
initialement sp eciques  a aucun secteur. Selon cette hypoth ese, les externalit es d'agglom eration
jouent avec la m^ eme force dans tous les secteurs. Cette hypoth ese est lev ee dans la suite.
Nous estimons cette deuxi eme  etape par moindres carr es pond er es, les poids  etant le nombre
d'entreprises par cluster dans l' echantillon. Cela permet de donner plus de poids dans l'esti-
mation aux zones d'emploi pour lesquelles la moyenne de productivit e est calcul ee sur un plus
grand nombre d'individus12. Enn, nous ne retenons que les clusters dans lesquels plus de 3 en-
treprises de notre  echantillon sont pr esentes. En eet, nous voulons  eviter le cas o u la moyenne
de productivit e dans le cluster est calcul ee sur une ou deux entreprises uniquement.
Cette seconde  etape soure  egalement de deux biais potentiels : l'un de s election spatiale des
entreprises, l'autre de variables omises (ou de causalit e inverse).
Il peut exister des inobservables individuelles, d eterminant la productivit e des entreprises et
non contr^ ol ees en premi ere  etape, corr el ees avec nos d eterminants sectoriels locaux. Autrement
dit, ces inobservables individuelles peuvent se distribuer dans l'espace de mani ere non al eatoire.
12Nous avons essay e cette r egression sans poids, ou avec des poids di erents (par exemple la part de l'emploi
des entreprises de l' echantillon dans l'emploi total de la zone d'emploi). Cela ne change pas les r esultats.14
Il s'agit alors d'une forme de s election spatiale des rmes susceptible de biaiser les r esultats
de deuxi eme  etape. A titre d'exemple, il est possible que les entrepreneurs les plus talentueux
se regroupent spatialement pour des raisons sans rapport avec les externalit es d'agglom eration
(qualit e de vie, ore culturelle locale, etc). Dans ce cas, les entreprises les plus productives seront
agglom er ees sans que cela ne soit la cons equence d'externalit es positives d'agglom eration. Nous
ne traitons pas ce probl eme de s election spatiale dans ce  etude. L'une des pistes envisageables
est d'introduire en premi ere  etape un eet xe individuel. Ce dernier pr esente deux avantages. Il
supprime le biais de variables omises individuelles (et en partie le biais de simultan eit e) et permet
de contr^ oler de l'h et erog en eit e individuelle inobserv ee, source du biais de s election spatial  evoqu e
plus haut. Cependant, introduire un eet xe individuel contraint l'identication  a reposer sur
les variations inter-temporelles des donn ees, notamment celles des variables d'agglom eration.
Or ces derni eres, de m^ eme que les donn ees de capital, pr esentent peu de variabilit e temporelle.
Une identication cr edible des eets d'agglom eration n'est alors envisageable que sur di erences
longues. Or du fait des probl emes de suivi temporel des entreprises, cela introduit un biais de
s election dans l' echantillon. Nous avons donc pr ef er e ne pas retenir cette solution.
Ind ependamment des probl emes de s election spatiale, la seconde  etape de notre strat egie
peut ^ etre biais ee pour des raisons classiques de biais de variables omises ou de causalit e inverse.
Notre capacit e  a construire des indicateurs d'agglom eration repose sur les donn ees d'emploi, qui
sont les seules donn ees g eographiquement localis ees (cf infra). On peut imaginer que d'autres
formes d'h et erog en eit e (sectorielle) locale absentes de nos estimations, sont  a la fois corr el ees
aux observables (sectorielles) locales et inuencent la productivit e des entreprises. Dans nos
estimations, nous introduisons un ensemble de variables propres  a chaque zone d'emploi et xe
dans le temps, ce qui permet de contr^ oler d'une part de l'h et erog en eit e spatiale inobserv ee.
Un second probl eme concerne un potentiel biais de causalit e inverse. Ce point est celui soulev e
par Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007). Il se peut que les rmes localis ees dans une
zone soient plus productives du fait d'une caract eristique particuli ere de cette zone, telle que sa
dotation en infrastructure publique ou sa g eographie. Cela attire en retour un plus grand nombre
de rmes dans la zone. La productivit e plus  elev ee est alors responsable de la densit e plus  elev ee
et non l'inverse. Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007) traitent ce probl eme en utilisant
des instruments historiques et g eologiques. Nous ne disposons pas de tels instruments. Nous
pourrions utiliser comme instruments les variables retard ees de plusieurs p eriodes. Cependant,
du fait d'une dur ee d'observation limit ee (11 ans), on ne peut pas consid erer que les variables
retard ees soient des instruments valides.
Finalement, notre strat egie en deux  etapes permet de corriger des biais de variables omises
et de simultan eit e en premi ere  etape, mais reste agnostique quant  a l'existence en deuxi eme
 etape de biais li es  a la s election spatiale ou  a la causalit e inverse. Nos r esultats, bien que non15
instrument es, restent proches de ceux de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007), sugg erant
que si ces biais existent, ils sont d'ampleur limit ee.
Encadr e : Estimation de fonction de production
La litt erature sur les fonctions de production (voir Ackerberg, Benkard, Berry et Pakes (2006) pour une
revue de litt erature) s'organise autour de trois grandes familles d'estimateurs :
{ les m ethodes  a variables instrumentales : il s'agit de trouver des variables corr el ees aux choix des facteurs
mais ne d eterminant pas la productivit e de la rme. La premi ere intuition concerne les salaires et le co^ ut
du capital. Cependant, la variable de co^ ut du capital est rarement disponible. De plus, ces variables ne
sont de bons instruments que si les march es des facteurs (emploi et capital) sont concurrentiels. Si tel
n'est pas le cas, les choix de facteur de l'entreprise (donc sa productivit e) d etermine en partie leur co^ ut,
il y a donc une causalit e inverse entre productivit e et co^ uts des facteurs.
{ les m ethodes  a eets xes : il s'agit d'introduire un eet xe individuel dans la fonction de production,
cens e capter l'ensemble des inobservables corr el ees aux choix des facteurs. Cela revient  egalement  a
supposer que le choc anticip e de productivit e est xe dans le temps. L'estimation d'un mod ele  a eet xe
repose alors sur l'estimateur intra, l'estimateur en premi ere di erence ou en di erence longue suivant les
hypoth eses faites sur le choc idiosyncratique. Henderson (2003) et Moretti (2004) utilisent cette m ethode.
N eanmoins, du fait d'un ajustement lent du stock de capital, le coecient relatif  a cette variable est
g en eralement tr es faible13. Pour rel^ acher l'hypoth ese de xit e, Blundell et Bond (2000) propose d'ajouter
un processus AR(1). Ils estiment alors un mod ele dynamique de panel. Les variables retard ees de capital et
de travail sont utilis ees comme instruments, ce qui est valide sous certaines hypoth eses sur la corr elation
temporelle des termes idiosyncratiques,.
{ les m ethodes  a indicateurs : Olley et Pakes (1996) et Levinsohn et Petrin (2003) proposent de trouver
des indicateurs (proxies) au choc anticip e de productivit e. Olley et Pakes (1996) supposent que ce choc
anticip e de productivit e suit un processus de Markov et qu' a capital donn e, il d etermine de fa con unique
le niveau des investissements. Levinsohn et Petrin (2003) font l'hypoth ese qu' a capital donn e, ce choc
d etermine uniquement le niveau des consommations interm ediaires. Dans les deux cas, les auteurs utilisent
ces relations entre productivit e et investissement (ou consommations interm ediaires) pour approximer le
choc anticip e.
13A titre d'exemple, Henderson (2003) trouve un coecient entre 0:02 et 0:1, Moretti (2004) travaillant sur
longue di erence (1982-1992) trouve des coecients plus  elev es, mais son  echantillon soure d'un plus grand biais
de s election.16
4 Donn ees
4.1 Sources des donn ees
Dans cette  etude, nous utilisons la m^ eme base de donn ees que Combes, Duranton, Gobillon
et Roux (2007), qui r esulte, pour chaque ann ee de 1994  a 2004, de la fusion de trois chiers
administratifs.
Les chiers RSI (R egime Simpli e d'Imposition) et BRN (B en eces R egime r eel Normal)
contiennent les d eclarations annuelles de comptes d'entreprise  a l'administration scale. L'in-
formation concernant la production et le capital des entreprises est issue de ces chiers scaux.
Nous restreignons cette  etude aux entreprises d eclarant des imp^ ots aux titres des b en eces indus-
triels et commerciaux (BIC). Sont donc exclues les entreprises avec des revenus agricoles (RA)
ou des b en eces non commerciaux (BNC). Seules celles remplissant les formulaires du R egime
Normal (BRN) ou du R egime Simpli e (RSI) sont pr esentes. Les plus petites structures payant
des imp^ ots sous le r egime all eg e sont  ecart ees. Cet ensemble repr esente pr es de 98% du chire
d'aaire des entreprises fran caises et environ 65% du total des entreprises (donn ees 2003). Les
chiers scaux nous permettent de reconstruire le chire d'aaire, la valeur ajout ee, le capital
ainsi que l'investissement des entreprises. Rappelons encore que ces donn ees ne sont disponibles
qu'au niveau de l'entreprise et non pas au niveau de l' etablissement.
Les chiers SIREN (Syst eme d'Identication du R epertoire des ENtreprises) contiennent les
identiants des rmes et des  etablissements (respectivement les codes SIREN et NIC), des infor-
mations sur leur classication  economique (activit e principale (APE) dans la cat egorie NAF),
ainsi que des informations sur la localisation g eographique (code g eographique). Le champ du
R epertoire utilis e pour cette  etude est le champ ICS (Industrie, Commerce et Services). En sont
exclues les activit es agricoles, les activit es nanci eres et l'administration.
Les chiers DADS (D eclarations Annuelles de Donn ees Sociales) permettent de reconstituer
toutes les informations sur l'emploi de chaque  etablissement employant au moins un salari e. Les
employeurs sont en eet tenus, annuellement et pour chaque salari e, de fournir un certain nombre
d'informations : le nombre de jours travaill es, le nombre d'heures travaill ees, sa r emun eration
et d'autres caract eristiques personnelles (sexe, ^ age, cat egorie socioprofessionnelle). Ce chier a
 et e r eorganis e an de disposer d'informations sur l'emploi au niveau de l' etablissement (nombre
d'heures travaill ees, masse salariale).
Le chier SIREN contient pr es de 3 millions d' etablissements chaque ann ee, tandis que le
chier DADS regroupe en moyenne 1,6 million d' etablissements tous les ans. L'appariement
des deux conduit  a l' elimination des  etablissements sans salari es qui sont en eet absents des
chiers DADS, ainsi que des  etablissements engag es dans les activit es nanci eres ou immobili eres,
absents eux des chiers SIREN. Le panel qui en r esulte est ensuite fusionn e aux donn ees scales17
RSI/BRN, qui contiennent eux entre 1,6 et 2 millions d'observations (rmes) par an. Dans la
base de donn ees issue de ce nouvel appariement ont disparu les rmes non soumises  a l'imp^ ot
sur les soci et es (coop eratives, associations, etc) qui ne gurent pas dans les chiers scaux.14.
Nous utilisons  egalement les inventaires communaux pour l'ann ee 1998 qui nous fournissent un
certain nombre d'informations sur les caract eristiques g eographiques, ainsi que sur les dotations,
des communes fran caises.
4.2 S election et corrections sur les donn ees
Un certain nombre d'op erations de s election et de correction ont  et e men ees an d'extraire
du chier brut issu de l'appariement SIREN-BRN/RSI-DADS, une base de donn ees propre  a
l'estimation.
Tout d'abord, les observations pr esentant des valeurs aberrantes pour une des variables cl es
(valeur ajout ee, capital, emploi) ont  et e supprim ees.
Ensuite, le suivi longitudinal des entreprises est particuli erement dicile. Il se peut que des
rmes entrent et sortent du panel, sans que cela corresponde  a une v eritable cr eation ou des-
truction d'entreprise (fusions et acquisitions, changement de localisation g eographique, etc.).
Lorsqu'une rme est observ ee de mani ere discontinue, nous conservons les deux p eriodes d'ob-
servation s epar ement. L'identiant d'une entreprise devient donc son identiant SIREN coupl e
 a l'ann ee de d ebut de la p eriode d'observation. Ce probl eme dans le suivi longitudinal des en-
treprises est la raison pour laquelle nous n'avons pas retenu de m ethode d'estimation de la
fonction de production par eets xes. En eet, une estimation cr edible des externalit es d'ag-
glom eration dans le cas o u la variabilit e  etudi ee est une variabilit e temporelle n ecessite de retenir
des di erences longues, comme le font Henderson (2003) (p eriode de 5 ans) et Moretti (2004)
(p eriode de 10 ans). Cependant, cela introduit un biais de s election dans l' echantillon.
Ensuite, au cours d'une p eriode d'observation, il se peut qu'une entreprise change de secteur
d'activit e principale. Pour chacune de ces p eriodes, nous aectons donc chaque rme dans le
secteur o u elle est pr esente le plus longtemps. Il est dicile d'avoir des explications toujours tr es
pertinentes sur ces changements de secteurs d'activit e. Il est certain qu'une rme est rarement
mono-activit e. Les variations dans l'activit e d eclar ee ne sont certainement pas toujours dues  a
un changement drastique dans l'activit e des entreprises, mais plus  a un r e equilibrage dans les
di erentes activit es exerc ees. Nous atteignons l a une des limites de la classication des entreprises
par secteur d'activit e, limites qu'il nous semble dicile de d epasser. Nous disposons alors d'un
panel de 1 762 565 entreprises, correspondant  a 2 441 428  etablissements.
14Nous avons prot e du travail de S ebastien Roux et de Simon Quantin pour la construction de cette base de
donn ees appari ee. Nous les remercions pour nous avoir aid e  a comprendre la construction des variables de cette
base.18
Comme nous ne nous int eressons pas aux entr ees ou sorties de rmes d'un march e, nous ne
gardons dans notre panel que les p eriodes d'observation sup erieures ou  egales  a 2 ans cons ecutifs.
De plus, les estimations de productivit e  a la Olley et Pakes (1996) et Levinsohn et Petrin (2003)
n ecessitent d'avoir des donn ees retard ees d'investissement ou de consommations interm ediaires
non disponibles pour les entreprises pr esentes une ann ee seulement.
Les entreprises employant strictement moins de cinq salari es15 ont ensuite  et e retir ees du
panel. Ce choix est cons equent, puisqu'il conduit  a la r eduction de plus de moiti e de la taille
de notre  echantillon. N eanmoins, ces entreprises repr esentent moins de 10% de l'emploi total
et de la valeur ajout ee chaque ann ee. Ce processus de tri ne vise  a  eliminer que des donn ees
susceptibles de bruiter nos estimations. En outre, c'est un choix de s election assez classique dans
la litt erature (voir Aubert et Cr epon (2003) ou Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007)).
Il est n ecessaire de pr eciser que nos indices d'agglom eration ont  et e  etablis  a partir du panel
complet (entreprises de moins de 5 salari es comprises).
Nous ne conservons ensuite dans notre panel que les entreprises qui restent mono- etablis-
sement au cours de la p eriode d'observation. En terme  economique, cette s election est plus
dommageable que la s election pr ec edente. Si les entreprises mono- etablissement repr esentent
environ 90% du total des entreprises pr esentes dans l' echantillon, elles ne comptent que pour 50
 a 60% de l'emploi total et environ 50% de la valeur ajout ee chaque ann ee. Cette s election est
n eanmoins justi ee pour les raisons suivantes. Les donn ees issues des BRN-RSI ne permettent
pas de calculer une productivit e au niveau de l' etablissement, dont seules les donn ees d'emploi
sont connues. Les donn ees de production, de capital et de consommations interm ediaires ne
sont disponibles qu'au niveau de l'entreprise. Or une m^ eme entreprise peut poss eder plusieurs
 etablissements, il est alors impossible de localiser de mani ere satisfaisante sa production et son
capital. Quel est alors l'environnement industriel de la rme  a consid erer? Celui de son si ege, de
son  etablissement le plus grand? ou bien une moyenne des environnements auxquels font face
chacun de ces  etablissements?16
Une solution envisageable serait de calculer la productivit e de chaque entreprise, puis de la
redistribuer  a chacun de ces  etablissements suivant une cl e de r epartition judicieuse. Or cette cl e
de r epartition ne peut ^ etre construite qu'au moyen d'une information elle-m^ eme localis ee, c'est-
 a-dire en l'esp ece au moyen de l'information sur l'emploi seulement. Expliquer les di erences de
15Nous disposons de deux donn ees d'emploi : l'une issue des BRN, l'eectif salari e directeur, l'autre des DADS,
le nombre d'heures totales travaill ees dans l'entreprise. La premi ere mesure est peu satisfaisante, et parfois sans
lien avec les donn ees d'heures travaill ees. Nous calculons donc un eectif salari e en  equivalent temps plein en
divisant le nombre d'heures travaill ees par 1650. Cette valeur correspond  a la moyenne de la dur ee annuelle de
travail des salari es  a temps complet (hors enseignants) calcul ee  a partir des enqu^ etes emploi 2003 et 2004 (INSEE
(2006)).
16Wallace et Walls (2004) retiennent cette solution et construisent un indicateur moyen d'agglom eration
au niveau de l'entreprise comme somme pond er ee des indicateurs d'agglom eration pr evalant pour chacun des
 etablissements de l'entreprise, les poids correspondant  a la part de l'emploi de l' etablissement dans l'emploi total
de la rme.19
productivit e entre  etablissements d'une m^ eme rme  a cette aune, et  a cette aune seulement, est
certainement tr es restrictif, et assur ement non sans cons equences sur l'estimation.
De plus, la s election des entreprises mono- etablissement  evite un  ecueil dans les donn ees : celui
du d egroupage-regroupage. Pour des soucis de simplicit e de d eclaration, certaines entreprises
pluri- etablissements sont autoris ees  a ne d eclarer l'emploi que dans un seul  etablissement. Dans
ce cas, la localisation g eographique de l'emploi des  etablissements est impossible.17 C'est donc
pour cette raison que nous faisons le choix de restreindre notre  echantillon aux entreprises mono-
 etablissement uniquement. Plus pr ecis ement, nous nous restreignons aux entreprises qui restent
mono- etablissements tout au long de leur p eriode d'observation. D esormais la localisation des
facteurs et de la productivit e ne pose plus de dicult es particuli eres.
Nous  eliminons enn 13 secteurs d'activit es (en NAF220) qui correspondent, pour une ann ee
donn ee,  a l'activit e principale de moins de 100 rmes. Ces rmes ne sont pr esentes que dans un
petit nombre de clusters. Au total, notre base de donn ees contient 464 998 rmes, renvoyant  a 3
236 260 observations entreprise-ann ee. Ces rmes sont des rmes mono- etablissement, pr esentes
dans la base au moins deux ans cons ecutivement, ayant un eectif (en  equivalent temps plein)
sup erieur  a 5 salari es.
5 L'ampleur des externalit es d'agglom eration
Nous pr esentons dans cette partie quelques statistiques descriptives sur nos mesures de pro-
ductivit e sectorielle locale ainsi que les di erentes variables d'agglom eration que nous utiliserons
dans cette  etude.
5.1 Nos mesures de la productivit e sectorielle locale
Dans ce qui suit, nous utiliserons les quatre mesures de la productivit e sectorielle locale
pr esent ees pr ec edemment. Les trois premi eres correspondent  a la fonction de production succes-
sivement estim ee par les moindres carr es ordinaires (MCO  TFPzst), par la m ethode de Olley
et Pakes (1996) (OP  TFPzst) et par la m ethode de Levinsohn et Petrin (2003) (LP  TFPzst).
La productivit e sectorielle locale est alors calcul ee comme somme pond er ee des productivit es
individuelles. La quatri eme mesure utilis ee correspond  a l'estimation par MCO d'un eet xe
zone-secteur-temps introduit en premi ere  etape (EF   TFPzst). Rappelons que l'utilisation de
ces quatre mesures di erentes permet de tester la sensibilit e de nos r esultats aux di erents biais
d'endog en eit e  evoqu es plus haut.
Le tableau 1 pr esente les corr elations entre nos quatre mesures de productivit e sectorielle
17Ce probl eme est  egalement susceptible d'inuencer le calcul de nos indicateurs d'agglom eration. Tant que ce
probl eme de d egroupage-regroupage est al eatoire dans l'espace, il ne biaise pas nos r esultats.20
Tab. 1 { Corr elation entre mesures de productivit e sectorielle locale
MCO-TFPzst OP-TFPzst LP-TFPzst EF-TFPzst
MCO-TFPzst 1
OP-TFPzst 0,79 1
LP-TFPzst 0,81 0,71 1
EF-TFPzst 0,82 0,69 0,68 1
(i) Le nombre d'observations utilis ees est de 211 761.
(ii) Toutes les corr elations sont signicatives au seuil de 1%.
locale. Elles apparaissent fortement corr el ees, bien qu'elles ne corrigent pas toutes des m^ emes
biais. Le tableau 2 fournit quelques statistiques descriptives sur chacune de nos mesures de
productivit e. Les distributions de productivit e sectorielle locale sont tr es semblables.
Tab. 2 { Statistiques descriptives sur les productivit es sectorielles locales
Moyenne Ecart-type Min Q1 M ediane Q3 Max
MCO-TFPzst -0,01 0,25 -2,11 -0,13 -0,01 0,12 2,09
OP-TFPzst -0,01 0,29 -2,22 -0,16 -0,01 0,14 2,16
LP-TFPzst 0,01 0,31 -2,24 -0,14 0,01 0,16 2,16
EF-TFPzst 0,02 0,25 -2,17 -0,10 0,01 0,14 2,03
Lorsque l'on s'int eresse aux quatre mesures de productivit e locale (TFPzt), tous secteurs
confondus, celles-ci apparaissent encore plus corr el ees. La productivit e calcul ee par MCO a un
coecient de corr elation de 0;85 avec celle calcul ee par Olley et Pakes (1996), de 0;82 avec
l'estimation Levinsohn et Petrin (2003) et de 0;87 avec celle par eet xe. Les estimations
OP et LP pr esentent un coecient de corr elation de 0;83, et ont toutes deux une corr elation
sup erieure  a 0;7 avec l'estimation EF.
5.2 Sources des externalit es d'urbanisation
La densit e en emploi et la supercie
La premi ere question est de savoir si la productivit e des entreprises est plus forte l a o u
les activit es  economiques sont davantage concentr ees. En eet, les externalit es d'urbanisation
d ependent en premier lieu de la taille de l' economie locale. Les  etudes s eminales introduisent
la taille absolue en terme d'emploi du march e local. Cependant, Ciccone et Hall (1996) lui
pr ef erent la densit e en emploi. Contrairement  a toute autre mesure de la taille du march e local,
la densit e en emploi est moins sensible aux di erences de zonage. En eet, bien que construites
 a partir d'un crit ere uniforme, les zones d'emploi sont de supercie assez variable. Aussi,  a
densit e donn ee, l' etendue globale du march e local peut tout de m^ eme ^ etre important. C'est la21
raison pour laquelle, suivant Combes, Duranton et Gobillon (2008), il est  egalement n ecessaire
d'introduire la supercie de la zone d'emploi.






o u empzt est le niveau en emploi mesur e par le nombre de salari es  equivalent temps-plein (ETP)
dans la zone z  a la date t. surfz renvoie  a la surface de cette zone en km2. Le tableau 3 renseigne
sur la distribution de chacune des variables explicatives utilis ees ci-apr es pour l'ann ee 2004. La
moyenne de la densit e en emploi s' etablit  a 64 salari es ETP par km2, ce qui semble une mesure
coh erente avec la densit e de population en France, environ 112 habitants par km2. En revanche,
l'emploi est tr es in egalement r eparti sur le territoire, cette densit e passant de moins de 1 salari es
ETP par km2 pour la zone d'emploi de Mont-de-Marsan (7281)  a plus de 7100 salari es ETP par
km2 pour la zone d'emploi de Paris (1131). Le ratio P90=P10, mesurant le ratio de la valeur du
dernier centile sur celle du premier, s' etablit  a 14,7. La m^ eme remarque pr evaut pour le nombre
d' etablissements (tous secteurs confondus) qui passe de 238 dans la zone d'emploi de Gannat
(Ari ege) (8325)  a plus de 73 000  a Paris, le ratio P90=P10 s' etablissant  a 11,2.
Le potentiel de march e
Les zones d'emploi ne sont pas des territoires isol es; elles sont au contraire fortement li ees les
unes aux autres par des ux migratoires et/ou des ux de commerce. Ces interactions entre zones
sont au cur des mod eles d' economie g eographique. Leur estimation empirique a montr e que
ces interactions pouvaient largement inuencer le salaire des travailleurs ou la protabilit e des
entreprises (Head et Mayer (2004), Head et Mayer (2006)). En eet, les rmes b en ecient certes
d'externalit es marshalliennes au sein de leur zone d'implantation, mais peuvent  egalement tirer
parti des march es install es dans des zones voisines. Un indicateur classique de ces externalit es
entre zones est le potentiel de march e (ou potentiel marchand), traditionnellement repr esent e
comme la somme pond er ee de la densit e en emploi des zones voisines, les poids  etant les inverses
des distances g eographiques entre barycentres des zones d'emploi. La moyenne du potentiel de
march e s' etablit  a 130 mais cette variable est, comme la densit e, tr es in egalement r epartie sur
le territoire. Elle varie entre 37 pour la zone d'emploi de Oloron-Maul eon (7212) situ ee dans les
Pyr en ees-Atlantiques18  a 2 115 pour Paris (P90=P10 = 4;6).
18Notons que notre mesure du potentiel de march e consid ere la France comme un territoire isol e du reste
du monde. Il se peut que certaines zones d'emploi des r egions frontali eres fran caises jouissent d'une meilleure
accessibilit e au reste de l'Europe, ce qui n'est pas pris en compte par cette variable.22
Tab. 3 { Statistiques descriptives sur les indicateurs d'agglom eration
Statistiques Moyenne Ecart-type Min Q1 M ediane Q3 Max
Externalit es d'urbanisation
Densit ezt 64 416 1 7 13 25 7140
Superciezt 1569,75 986,68 44,93 837,51 1420,86 2066,54 6207,74
Emploizt 33752 61850 1945 9411 17471 34814 752562
Nb. Etablissementszt 3108 5298 238 1057 1734 3129 73282
Pot. de March ezt 129,92 209,56 36,72 57,92 73,29 112,58 2115,27
Part des quali eszt 0,26 0,07 0,13 0,22 0,24 0,28 0,60
Diversit ezt (NAF220) 31,20 9,36 3,83 25,63 31,81 37,62 55,40
Diversit ezt (NAF60) 12,81 2,57 3,53 11,33 13,03 14,48 19,17
Externalit es de localisation (NAF220)
Emploizst 283 1050 1 12 54 213 61910
Sp ecialisationzst 0,01 0,02 0,00 0,00 0,00 0,01 0,50
Part des quali eszst 0,32 0,24 0,00 0,14 0,26 0,45 1,00
Nb. Etablissementszst 26 109 1 2 5 16 8062
Concurrencezst 8,14 21,03 1,00 1,17 2,54 6,56 1100,52
Externalit es de localisation (NAF60)
Emploizkt 864 3189 1 42 187 693 177236
Sp ecialisationzkt 0,03 0,04 0,00 0,00 0,01 0,03 0,50
Part des quali eszkt 0,32 0,21 0,00 0,17 0,26 0,42 1,00
Nb. Etablissementszkt 80 307 1 4 12 51 14178







o u distzz0 represente la distance  a vol d'oiseau entre les barycentres des zones d'emploi z et z0.
Diversit e du tissu industriel
Si la densit e des activit es  economiques prend d ej a partiellement en compte la pr esence d'ex-
ternalit es d'urbanisation, la r epartition de l'emploi au sein des di erents secteurs pr esents dans
la zone peut,  a densit e de l'emploi donn ee, ^ etre fort di erente. Il est donc usuel d'introduire un
indice de diversit e, suppos e capter la relative homog en eit e de la distribution locale des emplois
entre les di erents secteurs d'activit e. Selon Jacobs (1969), la diversit e sectorielle d'une zone
peut ^ etre la source d'externalit es si les id ees et les technologies circulent d'un secteur  a un autre
et s'enrichissent de cette interp en etration. En outre, il est possible pour les rmes protent d'une
plus grande vari et e de biens et services interm ediaires. Notre indicateur de diversit e est d eni







o u Szt renvoie  a l'ensemble des secteurs  economiques pr esents dans la zone d'emploi z  a la
date t. Si l'emploi local est concentr e dans un seul secteur alors notre indicateur vaut 1. Si, au
contraire, l'emploi est  equi-r eparti entre les secteurs en nombre Mzt, alors divzt = Mzt.
Le nombre de secteurs di erents (en NAF220) dans une zone d'emploi varie dans un rapport
de 1  a 3, de 61 secteurs di erents  a 188. Notre variable de diversit e s' etablit, quant  a elle, en
moyenne  a 31, oscillant entre 3,83 et 55,4. Les variations sont naturellement moins heurt ees
lorsque la di erenciation sectorielle s'eectue au niveau NAF60.
5.3 Sources des externalit es de localisation
Sp ecialisation
En accord avec l'hypoth ese de Marshall-Arrow-Romer, l'agglom eration d'entreprises d'un
m^ eme secteur d'activit e dans une zone g eographique est susceptible de g en erer,  a leur pro-
t, des eets externes positifs. Ces eets transitent soit par l' echange d'id ees et de technologies,
soit par le partage des gains li es  a un march e plus large pour les facteurs de production, notam-
ment le facteur travail, ou pour les consommations interm ediaires. On mesure g en eralement la





Cet indicateur varie entre 0, si aucun  etablissement pr esent dans la zone z n'appartient au
secteur  economique s, et 1, dans la situation inverse o u tout l'emploi de la zone est concentr e
dans ce secteur. Au niveau NAF220, il appara^ t que les zones d'emploi sont relativement peu
sp ecialis ees. La moyenne s' etablit  a 0:01, et la valeur maximum  a 0:5, cette derni ere correspon-
dant  a l'emploi du secteur des transports a eriens (621) dans la zone d'emploi de Roissy-en-France
(1156). Cette variable de sp ecialisation est un peu plus h et erog ene lorsqu'elle est mesur ee au
niveau NAF60.
R epartition spatiale de la main d'oeuvre quali ee
Au sein d'un secteur donn e, les qualications sont in egalement r eparties sur le territoire,
comme l'ont montr e Combes, Duranton et Gobillon (2008). De plus, Moretti (2004) montre, sur
donn ees am ericaines entre 1982 et 1992, qu'une fois que l'on contr^ ole de la qualication de leur
emploi, les  etablissements qui enregistrent les plus grands gains de productivit e sont ceux situ es
dans les villes o u la part des quali es a le plus cr^ u. Ceci sugg ere l'existence d'eets externes
b en eques li es  a l'accumulation de capital humain dans un secteur et une zone donn es (Rauch
(1993)). M^ eme si nous contr^ olons la qualit e de la main d'oeuvre employ ee par les entreprises
dans nos r egressions de premi ere  etape, il se peut que la productivit e estim ee pour un cluster soit
positivement corr el ee avec la proportion locale de travailleurs quali es, car ces derniers sont les
plus  a m^ eme de faire circuler les id ees et l'information. Il est donc n ecessaire d'introduire, dans








zst est l'emploi quali e (groupe Q3) dans le cluster zone-secteur-temps et empzst l'emploi
total dans le cluster. Nous retrouvons le fait que les qualications sont in egalement r eparties sur
le territoire. Au niveau de la zone d'emploi (tous secteurs confondus), la part des quali es dans
le total de l'emploi s' el eve  a 26%, passant de 13%  a 60% . Sectoriellement, les  ecarts sont encore
plus marqu es (variant de 0  a 1), la moyenne s' etablit  a 32%.
Distribution de l'emploi entre  etablissements du cluster
A un m^ eme niveau de sp ecialisation dans deux zones di erentes pour un m^ eme secteur s,
la naissance, l'accumulation et la transmission d'informations sont susceptibles de uctuer tant
selon le nombre d' etablissements pr esents dans la zone, que suivant leurs tailles respectives.
De plus, si le bien est vendu localement, la distribution de taille des rmes peut constituer une25
mesure du degr e de concurrence locale. Celle-ci peut tr es largement inuencer le prix des produits
des rmes. Aussi est-il courant d'introduire des variables caract erisant la distribution de l'emploi
sectoriel local entre  etablissements du secteur dans la zone consid er ee. Suivant Fafchamps et
Hamine (2007), nous appr ehendons la distribution de l'emploi entre  etablissements d'un secteur
par le nombre d' etablissements dans la zone (Nzst) et l'inverse d'un indice de concentration de







o u Ezst est l'ensemble des  etablissements (indic es par j) dans le cluster. Cette variable varie
entre 1, lorsque le secteur n'est repr esent e que par 1 seul  etablissement dans le march e,  a Nzst, le
nombre total d' etablissements du secteur dans la zone. La variable atteint cette borne sup erieure
quand l'emploi du secteur est  equi-r eparti entre les  etablissements dans la zone.
Le degr e de concurrence sectoriel est  egalement fortement h et erog ene, variant de 1 (aucune
concurrence)  a plus de 1100, la moyenne s' etablissant  a 8;14.
Caract eristiques xes dans le temps des zones d'emploi
L'existence de zones d'agglom eration des entreprises, peut ^ etre justi ee par la pr esence d'at-
tributs physiques ou politiques adapt es aux activit es  economiques. Des caract eristiques locales
(telles que la pr esence de gisements de mati eres premi eres) peuvent en eet conduire les rmes
 a se concentrer dans une m^ eme zone et par la m^ eme occasion accro^ tre leur productivit e19. Dans
cet exemple, le surcro^ t de productivit e mesur e ne sera li e  a aucune forme d'externalit es de
production.
Il est donc n ecessaire de contr^ oler dans notre deuxi eme  etape d'un ensemble de caract eristiques
d eterminant  a la fois le choix de localisation des entreprises et leur productivit e, dont l'omission
est susceptible de biaiser l'estimation des coecients de nos explicatives. Trouver de bonnes
mesures de l'attractivit e d'une zone pour les entreprises est une question d elicate. Dans notre
 etude, nous utilisons des caract eristiques communales, xes dans le temps, issues des inventaires
communaux, pour l'ann ee 1998. Nous calculons la moyenne de ces variables au niveau de la
zone d'emploi, pond er ee par la taille respective des communes. Il s'agit : de deux indicatrices
indiquant si la commune est situ ee respectivement en bord de mer ou dans un massif montagneux,
deux autres encore signalant respectivement la pr esence ou non de monuments historiques ou
culturels, et celle d'un point d'eau (plan d'eau,  etang...). Enn, nous introduisons  egalement
19Des consid erations scales peuvent  egalement inuencer les choix de localisation des entreprises (Rathelot et
Sillard (2006) pour le France et Duranton, Gobillon et Overman (2007) pour le Royaume-Uni). N eanmoins, les
di erentiels de scalit e locale n'inuencent pas directement les di erentiels de productivit e.26
une mesure de la distance moyenne de la zone d'emploi  a la bretelle d'autoroute la plus proche.
Hormis la derni ere, ces variables sont celles utilis ees par Combes, Duranton et Gobillon (2008).
Une autre approche aurait consist e  a introduire un eet xe zone (voire un eet xe zone-
secteur) dans l' equation de deuxi eme  etape de mani ere  a contr^ oler de l'ensemble des d eterminants
propres  a une zone d'emploi (ou  a un secteur dans une zone) susceptibles d'inuencer  a la fois les
choix de localisation et la productivit e des entreprises du cluster. Une telle strat egie contraint
l'identication des externalit es d'agglom eration  a reposer sur la variabilit e intertemporelle. Or,
nos indicateurs de productivit e sectorielle locale, comme les variables explicatives, ont une faible
variabilit e temporelle, ce qui rend l'estimation dicile. De plus, cela complique l'interpr etation
des r esultats. En eet, entre deux dates, par exemple 1994 et 2004, les entreprises constituant un
cluster ont pu largement changer, comment comparer alors la productivit e du cluster  a ces deux
dates? Nous n'avons donc pas retenu cette strat egie avec eets xes, mais avons introduit dans
chacune de nos r egressions les cinq variables de contr^ ole (Contr^ oles zone) pr esent ees ci-dessus.
6 Productivit e sectorielle locale et externalit es d'urbanisation
Dans cette section, nous pr esentons les r esultats liant la productivit e des entreprises aux
variables d'externalit es d'urbanisation : densit e, supercie, potentiel de march e et diversit e.
Nous  etudions dans un premier les disparit es spatiales de productivit e tous secteurs confondus
(TFPzt), avant de r eintroduire l'h et erog en eit e sectorielle (TFPzst)
6.1 R esultats sur les productivit es locales, tous secteurs confondus
A l'instar de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007), nous mettons en avant l'importance
de deux variables pour expliquer les disparit es spatiales de productivit e, la densit e en emploi et
le potentiel de march e. Si ces derniers r egressent directement la productivit e sur ces deux va-
riables, nous  etendons leur sp ecication en ajoutant deux variables explicatives suppl ementaires :
la supercie et la diversit e. Cette sp ecication  etendue est celle retenue par Combes, Duranton
et Gobillon (2008) (tableau 6) dans leur analyse des d eterminants locaux des disparit es sala-
riales. Nous contr^ olons  egalement par des indicatrices temporelles et les cinq caract eristiques des
zones d'emploi pr esent ees dans la partie pr ec edente. Le tableau 4 pr esente les r esultats de cette
r egression pour chacune de nos quatre variables de productivit e locale.
L' elasticit e par rapport  a la densit e  evolue entre 0:024 pour l'estimation EF et 0:032 pour la
r egression LP. Ces r esultats sont l eg erement plus faibles, mais d'une intensit e comparable,  a ceux
trouv es par Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007) ([0;02;0;046] pour les estimations non27
Tab. 4 { Productivit e locale et externalit es d'urbanisation
Estimation MCO-TFPzt OP-TFPzt LP-TFPzt EF-TFPzt
Densit ezt 0,025 0,027 0,032 0,024
(0,005) (0,004) (0,004) (0,004)
Superciez 0,016 0,016 0,023 0,012
(0,006) (0,006) (0,006) (0,005)
Potentiel de march ezt 0,033 0,026 0,027 0,042
(0,005) (0,004) (0,006) (0,005)
Diversit ezt -0,005 -0,006 -0,016 -0,008
(0,007) (0,007) (0,009) (0,007)
Obs. 3751 3410 3751 3751
R2 ajust e 0,76 0,66 0,66 0,82
Indicatrice par ann ee Oui Oui Oui Oui
Contr^ oles zone Oui Oui Oui Oui
(i) Les contr^ oles ajout es sont des eets xes temporels et 5 caract eristiques xes dans le
temps des zones d'emploi.
(ii) Le nombre th eorique de clusters est 3751 (=341*11). La m ethode de Olley et Pakes
(1996) ne permettant pas d'estimer la productivit e pour 1994, le nombre de clusters est de
3410 pour cette r egression.
(ii)La matrice de variance-covariance est suppos ee bloc-diagonale, chaque bloc correspon-




 : Correspond  a une signicativit e au niveau de 1%, 5% and 10% respective-
ment.
instrument ees, [0;014;0;038] pour les r egressions instrument ees)20. Les  ecarts peuvent provenir
de l eg eres diff erences dans l' echantillon des entreprises retenues et dans la m ethode de calcul de
la productivit e moyenne locale. Il semble donc que les di erents biais dont soure l'estimation
MCO (notamment le biais de simultan eit e) n'inuencent que marginalement l'estimation des
externalit es d'agglom eration : les valeurs pour les estimations OP, LP et EF sont tr es similaires.
Nos r esultats concernant le coecient de la variable de potentiel de march e, compris entre 0;026
et 0;042, sont  egalement proches de ceux de Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007).
La supercie a un impact positif et signicatif sur la productivit e des entreprises. L'intro-
duction de cette variable permet de s eparer les eets de densit e des purs eets de taille. Les
entreprises sont, tous secteurs confondus, plus productives dans les zones d'emploi les plus
denses, mais  egalement les plus grandes. La variable de diversit e n'a, en revanche, pas d'impact
signicatif sur la productivit e des entreprises.
Pour avoir une id ee plus pr ecise du pouvoir explicatif de chacune de nos variables, nous
reprenons la d ecomposition de la variance propos ee par Abowd, Kramarz et Margolis (1999).
Les r esultats sont pr esent es dans le tableau 5. Pour construire ce tableau, nous multiplions,
pour chaque observation, une variable explicative par son coecient dans la r egression d'int er^ et
20Le tableau 11 en annexe donne les r esultats en restreignant les explicatives  a la densit e et au potentiel de
march e, comme Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007). Les r esultats ne changent pas drastiquement.28
Tab. 5 { D ecomposition de la variance
Corr elation simple avec
Eet de : Ecart-type TFPzt
TFPzt 0,093 1,00
Var. d'urbanisation 0,085 0,89
Densit e 0,049 0,86
Supercie 0,013 -0,73
Potentiel de March e 0,052 0,84
Diversit e 0,003 -0,16
Contr^ oles zone 0,018 0,01
Indicatrices ann ee 0,003 0,05
Erreur 0,039 0,42
3751 observations utilis ees (r egression EF-TFPzt)
(nous choisissons EF-TFPzt). Ensuite, nous calculons la variabilit e ( ecart-type) de cette nou-
velle variable dans notre  echantillon, et calculons sa corr elation simple avec la d ependante.
Une variable poss ede un fort pouvoir pr edictif lorsqu'elle pr esente une forte variabilit e dans
l' echantillon et est fortement corr el ee  a la variable d ependante. Les variables d'externalit es d'ur-
banisation prises dans leur ensemble (ligne Var. d'urbanisation) expliquent la plus grande part
des di erences spatiales de productivit e. Elles sont corr el ees  a 0,89 avec la d ependante et ont un
fort  ecart-type. En comparaison, les caract eristiques xes de la zone d'emploi et les indicatrices
temporelles ont un pouvoir explicatif bien moins important. Parmi ces variables d'urbanisation,
la densit e en emploi et le potentiel de march e sont les variables poss edant les plus forts pouvoirs
pr edictifs.
Quelle est la signication  economique d'un tel r esultat? Consid erons un accroissement
d'un  ecart-type du (logarithme de) la densit e en emploi, soit de 1;21,  a accessibilit e donn ee. Ceci
correspond par exemple  a une variation de densit e de 64 employ es par km2 (moyenne pour 2004),
 equivalente  a la densit e en emploi de la zone d'emploi de Dunkerque (3112),  a 214 employ es par
km2, densit e de la zone d'emploi de Marseille-Aubagne (9349). Cette augmentation de densit e
accro^ t la productivit e locale de 3% (1;21  0;025 = 0;03) environ.
6.2 R esultats sur les productivit es sectorielles locales
Consid erons maintenant la productivit e moyenne des entreprises par cluster zone-secteur-
temps (TFPzst). Le but de cette section (et des suivantes) est d'expliquer les di erences de
productivit e moyenne entre des entreprises situ ees dans des zones d'emploi di erentes mais ap-
partenant au m^ eme secteur d'activit e. Nous reprenons dans un premier temps la sp ecication du
paragraphe pr ec edent et introduisons comme explicatives les caract eristiques de la zone d'em-
ploi d'implantation (externalit es d'urbanisation). Dans la section suivante, les caract eristiques29
propres au secteur dans la zone d'emploi (externalit es de localisation) sont introduites dans
l'estimation.
Tab. 6 { Productivit e sectorielle locale et externalit es d'urbanisation
Estimation MCO-TFPzst OP-TFPzst LP-TFPzst EF-TFPzst
Densit ezt 0,028 0,036 0,036 0,021
(0,005) (0,004) (0,004) (0,005)
Superciez 0,02 0,027 0,028 0,016
(0,005) (0,005) (0,005) (0,005)
Potentiel de March ezt 0,035 0,034 0,035 0,037
(0,005) (0,005) (0,006) (0,005)
Diversit ezt -0,001 -0,002 -0,005 -0,007
(0,006) (0,006) (0,007) (0,006)
Obs. 160485 113950 122460 162755
R2 ajust e 0,25 0,28 0,28 0,3
Indicatrice Secteur*Ann ee Oui Oui Oui Oui
Contr^ oles zone Oui Oui Oui Oui
(i) Les contr^ oles ajout es sont des eets xes temporels et 5 caract eristiques xes dans le
temps des zones d'emploi.
(ii) La matrice de variance-covariance est suppos ee bloc-diagonale, chaque bloc correspon-




 : Correspond  a une signicativit e au niveau de 1%, 5% and 10% respective-
ment.
Le tableau21 6 montre que les  elasticit es de la densit e et du potentiel de march e restent
signicativement positives pour chacune des quatre mesures de productivit e. L' elasticit e de
la densit e est renforc ee dans les estimations OP et LP, ce qui peut provenir d'un biais de
s election, ces deux estimations  etant men ees sur un sous- echantillon restreint des clusters. En
outre, comme nous l'avons d etaill e dans la seconde partie, ces di erentes m ethodes ne corrigent
pas des m^ emes biais. La convergence des r esultats obtenus  a partir de ces di erentes m ethodes
est encourageante.
Nous reprenons ci-apr es la tableau de d ecomposition de la variance pr ec edente :
Si la densit e et le potentiel de march e restent des d eterminants signicativement positifs des
di erentiels de productivit e sectorielle locale, leur pouvoir explicatif est largement r eduit (R2
plus faible). Ce r esultat  etait attendu du fait de la r eintroduction de l'h et erog en eit e sectorielle.
Dans la partie suivante, nous  etudions les d eterminants sectoriels locaux des diff erences de
productivit e moyenne.
21Notons que, dans le tableau 6, le nombre de clusters  etudi es varie d'une mesure  a l'autre. En eet, l' echantillon
des entreprises sur lesquelles la premi ere  etape est r ealis ee varie  egalement d'une m ethode  a l'autre, du fait des
restrictions impos ees sur les donn ees dans les m ethodes LP et OP, ou bien des corrections apport ees (suppression
des valeurs de productivit e aberrantes, suppression des clusters avec moins de deux entreprises). Par cons equent,
le nombre de clusters pour lesquels il est possible de calculer une productivit e moyenne di ere d'un estimation  a
l'autre.30
Tab. 7 { Analyse de la variance
Corr elation simple avec
Eet de : Ecart-type TFPzst
TFPzst 0,148 1,00
Var. d'urbanisation 0,07 0,46
Densit e 0,042 0,45
Supercie 0,017 -0,37
Potentiel de March e 0,046 0,43
Diversit e 0,002 -0,08
Contr^ oles zone 0,018 0,01
Indicatrices secteur-ann ee 0,038 0,29
Erreur 0,124 0,84
149824 observations utilis ees (r egression EF-TFPzt)
Deux remarques sont n ecessaires. D'une part, l'impact de la densit e sur la productivit e moyen-
ne des entreprises dans un cluster est ici un eet moyen, tous secteurs confondus. Il se peut
cependant que l'intensit e des externalit es d'agglom eration varie d'un secteur  a l'autre comme
le sugg ere le r esultat d'Henderson (2003). Ce dernier montre en eet que les externalit es de
sp ecialisation ont un impact positif signicatif sur les entreprises high-tech mais pas pour l'indus-
trie traditionnelle. Nous  etudions l'eet di erenci e des externalit es d'agglom eration par industrie
(en NAF  a 2 lettres (NAF36)) dans la partie suivante.
Ensuite, l'impact mesur e ici de la densit e est un eet net, somme d'impacts positifs et n egatifs,
sur la productivit e des entreprises, sur le prix des biens vendus, et sur le co^ uts de mati eres
premi eres par exemple. Il est envisageable qu'au del a d'un certain seuil de concentration des
activit es  economiques, les externalit es n egatives l'emportent sur les externalit es positives, comme
le sugg ere la th eorie. Nous avons essay e d'estimer des relations non-lin eaires entre la densit e et
la productivit e moyenne. Lorsque l'on introduit par exemple le carr e du logarithme de la densit e
dans la r egression, cette variable ne sort pas signicativement, sugg erant que l'eet marginal de
la densit e ne d ecro^ t pas dans notre  echantillon.
7 Productivit e sectorielle locale et externalit es de localisation
L'id ee dans cette section est d'introduire des variables li ees aux externalit es de localisation,
autrement dit aux caract eristiques du secteur dans la zone d'emploi. Ces externalit es de locali-
sation sont prises en compte  a travers trois variables : la sp ecialisation de la zone d'emploi dans
le secteur consid er e, la part de la main d'oeuvre quali ee dans le total de l'emploi du cluster, la
distribution de l'emploi entre les  etablissements du cluster. Nous ne conservons dans cette partie
qu'une seule mesure de la productivit e sectorielle locale, celle donn ee par la m ethode  a eets31
xes (EF-TFPzst). Nous ne retenons ici que l'une de nos quatre mesures pour ne pas alourdir
les r esultats. Cependant, l'utilisation de l'une ou l'autre des mesures de productivit e sectorielle
locale ne change pas drastiquement les r esultats.
7.1 Sp ecialisation
Dans la colonne (B) du tableau 8, nous introduisons, au c^ ot e des variables d'urbanisation,
notre indicateur de sp ecialisation de la zone d'emploi. Selon l'intuition de Marshall-Arrow-
Romer, la plus grande sp ecialisation d'un secteur dans une zone doit ^ etre la source de gains
de productivit e. Les raisons en sont multiples : plus grande vari et e de consommations in-
term ediaires, travailleurs plus sp ecialis es, partage de connaissance... Cette sp ecialisation est
mesur ee par la part de l'emploi sectoriel dans l'emploi total de la zone. Cette variable a un
eet signicativement positif sur notre d ependante, avec une  elasticit e de 0:02. A secteur donn e,
les entreprises localis ees  a proximit e d'entreprises du m^ eme secteur enregistrent une producti-
vit e moyenne sup erieure. L'introduction de cette variable n'a pas d'eet marqu e sur les autres
contr^ oles de la r egression et accro^ t l eg erement le pouvoir explicatif du mod ele.
7.2 R epartition spatiale des qualications
Nous avons contr^ ol e dans le calcul de la productivit e individuelle des entreprises de la qua-
lit e de la main d'oeuvre, en introduisant la part des travailleurs quali es et peu quali es dans
le nombre d'heures totales travaill ees dans l'entreprise. Cependant, il est possible que les tra-
vailleurs les plus  eduqu es soient  egalement ceux qui tirent le plus parti d' echanges informels,
autrement dit qu'ils soient les agents par lesquels se diusent le plus ecacement ces exter-
nalit es d'agglom eration dans l' economie locale. Combes et Duranton (2006) d eveloppent ainsi
un mod ele o u la rotation de l'emploi quali e d'une entreprise  a une autre est le support des
transferts d'innovation. Si de telles externalit es de capital humain existent, alors les entreprises
situ ees dans des zones o u la main d'oeuvre est plus quali ee devraient ^ etre plus productives.
La colonne (C) du tableau 8 pr esente les r esultats lorsque nous introduisons, dans la sp eci-
cation pr ec edente, la part du nombre d'heures travaill ees dans le cluster par les travailleurs
les plus quali es (groupe Q3). A secteur donn e, les entreprises situ ees dans les clusters o u la
part du travail quali e est la plus  elev ee sont  egalement celles qui enregistrent la productivit e
moyenne la plus forte. L'eet est relativement important, avec une semi- elasticit e de 0:22. La
valeur de cette semi- elasticit e est stable dans les r egressions suivantes, et est donc peu inuenc ee
par l'introduction de contr^ oles suppl ementaires.
Notons que l'introduction de cette variable diminue de 5 points de pourcentage l' elasticit e de
la densit e (0:016), mais laisse quasiment inchang ee l' elasticit e du potentiel de march e (0:035).32
Ce r esultat est conforme au r esultat de Combes, Duranton et Gobillon (2008) qui montrent que
les zones les plus denses en termes d'activit es  economiques sont aussi celles o u le travail est le
plus quali e. Ne pas tenir compte de la qualit e locale de la main d'oeuvre tend  a surestimer
l'eet de la densit e dans les r egressions pr ec edentes du fait d'une corr elation forte entre ces deux
variables (qui s' el eve  a 35% dans notre  echantillon).
7.3 Distribution de l'emploi entre  etablissements du cluster
Nous introduisons pour nir, dans les colonnes (D) et (E), deux variables suppl ementaires :
le nombre d' etablissements dans le cluster et un indicateur de la distribution de l'emploi entre
 etablissements. Ces deux variables nous permettent de caract eriser la structure industrielle du
secteur,  a sp ecialisation donn ee. Rappelons que notre indicateur de distribution est l'inverse d'un
indice d'Herndhal, variant entre un lorsque l'emploi est concentr e dans un seul  etablissement et
Nzst le nombre d' etablissements du cluster quand ceux-ci sont tous de m^ eme taille. La variable
mesure donc l'homog en eit e de la distribution de l'emploi.
A sp ecialisation donn ee, la productivit e moyenne des entreprises est d'autant moins grande que
le nombre de concurrents dans la zone est importante. Cependant,  a nombre d' etablissements
donn e, la productivit e moyenne des entreprises est plus grande si ceux-ci sont tous de taille
comparable. Une structure industrielle avec un faible nombre d' etablissements, de taille compa-
rable, semble pr ef erable, en terme de productivit e,  a un grand nombre d' etablissements de taille
h et erog ene.
Quel niveau d'agr egation sectorielle retenir pour  evaluer les externalit es de loca-
lisation?
Nous avons jusqu'ici suppos e que les externalit es de localisation se produisent au sein d'un
secteur en NAF220. Cependant, il est possible que des m ecanismes, tels que les partages de biens
interm ediaires, ou bien d'une main d'oeuvre sp ecialis ee, s' etablissent entre rmes qui n'appar-
tiennent pas uniquement au m^ eme secteur en NAF220, mais  egalement  a un niveau plus agr eg e.
Le tableau 12 en annexe est une reproduction du tableau 8 o u les variables d'agglom eration ont
 et e calcul ees au niveau NAF60 (au lieu de NAF220). Les r esultats ne changent pas drastique-
ment.
7.4 Eets di erenci es des externalit es d'agglom eration par industrie
Pour avoir une id ee de l'ampleur des externalit es d'agglom eration par industrie, nous reprodui-
sons l'estimation pr ec edente par groupe de secteurs en NAF36. Les r esultats sont assez variables
selon les secteurs et pas toujours tr es pr ecis ement estim es. La part de la variance expliqu ee par
nos variables d'agglom eration est tr es variable; s' elevant jusqu' a 63,7% pour le secteur de la33
Tab. 8 { D eterminants sectoriels locaux
Estimation (A) (B) (C) (D) (E)
Externalit es d'urbanisation
Densit ezt 0,021 0,022 0,016 0,023 0,03
(0,005) (0,005) (0,005) (0,005) (0,005)
Superciez 0,016 0,019 0,016 0,022 0,029
(0,005) (0,005) (0,005) (0,005) (0,006)
Potentiel de march ezt 0,037 0,037 0,035 0,035 0,036
(0,005) (0,005) (0,004) (0,004) (0,004)
Diversit ezt -0,007 -0,008 -0,011 -0,011 -0,01
(0,006) (0,007) (0,006) (0,006) (0,006)
Externalit es de localisation
Sp ecialisationzst 0,022 0,02 0,025 0,032
(0,002) (0,002) (0,003) (0,005)
Part du travail quali ezst 0,219 0,216 0,229
(0,034) (0,033) (0,036)




Obs. 162755 162755 162755 162755 162755
R2 ajust e 0,295 0,303 0,31 0,311 0,312
Indicatrice Secteur*Ann ee Oui Oui Oui Oui Oui
Contr^ oles zone Oui Oui Oui Oui Oui
((i) Les contr^ oles ajout es sont des eets xes temporels et 5 caract eristiques xes dans le
temps des zones d'emploi.
(ii) La matrice de variance-covariance est suppos ee bloc-diagonale, chaque bloc correspon-



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































construction, elle d epasse  a peine les 10% pour les secteurs DD (Travail du bois et fabrication
d'articles en bois), DI (Fabrication d'autres produits min eraux non m etalliques), et CA-CB (In-
dustries extractives). En moyenne, elle s'installe  a 25%, ce qui demeure un niveau relativement
satisfaisant. On retrouve la forte semi- elasticit e (0,22%) de la productivit e sectorielle locale  a
la part du travail quali e dans le cluster, pr esent ee dans la sous-partie "capital humain". Au
regard des r esultats de ces estimations sectorielles, il apparait que la variable de diversit e (ex-
ternalit es jacobiennes) n'explique pas la productivit e sectorielle locale; nos r esultats tendraient
m^ eme, dans les quelques cas o u le coecient estim e est signicatif,  a soutenir qu'elle a un impact
n egatif sur la productivit e. Les estimations des coecients de la variable de supercie sont elles
aussi dans l'ensemble non signicatives, positives sinon, ce qui est conforme  a l'intuition. Nous
apportons par ailleurs des preuves d'un eet favorable et signicatif de la sp ecialisation sur la
productivit e, pour les activit es du commerce et des services, et pour quelques secteurs indus-
triels (industrie du papier et du carton, m etallurgie, fabrication de machines et d' equipement,
industrie textile).
Les coecients des variables d'agglom eration, caract eristiques du march e local,  a savoir la
densit e et le potentiel de march e, sont, pour presque toutes les activit es  economiques, signica-
tivement positifs. Ce sont ces deux variables qui expliquent le plus les disparit es de productivit es
sectorielles locales observ ees. L'estimation de l' elasticit e de cette productivit e  a la densit e s'ins-
crit dans une fourchette  etroite de 3% d'amplitude (2%-5%), tandis que celle de l' elasticit e au
potentiel de march e oscille dans un intervalle plus large (1%-6%).
8 Tests de robustesse
Dans cette partie, nous testons la robustesse de nos r esultats22 autour de deux questions :
{ la pertinence du calcul de la productivit e moyenne sectorielle locale;
{ le calcul de la valeur ajout ee.
Pertinence de la mesure de productivit e sectorielle locale
Comme nous l' evoquions plus haut, variables d'agglom eration et productivit e sectorielle locale
ne sont pas calcul ees sur les m^ emes  echantillons. Aussi la productivit e moyenne des entreprises
dans un secteur est-elle estim ee sur la base d'un sous-ensemble des entreprises eectivement
pr esentes dans le cluster. Ces derni eres peuvent parfois ne repr esenter qu'une faible part de
l'emploi du cluster. Nous avons, dans ce qui pr ec ede, pond er e nos estimations par le nombre
d'entreprises par cluster. Cependant, si cette m ethode donne plus de poids aux clusters pour
lesquels la productivit e est la mieux estim ee, elle ne garantit pas que cette productivit e soit une
bonne mesure de la productivit e eective dans le cluster (qui r esulterait du calcul sur l'ensemble
22Nous ne fournissons pas les tableaux de r esultats pour ne pas alourdir la pr esentation. Nous les tenons
n eanmoins  a la disposition du lecteur.36
des entreprises). Les tests men es montrent que nos r esultats sont robustes lorsque nous limitons
l' echantillon aux clusters o u les entreprises permettant de calculer la productivit e sectorielle
locale repr esentent plus de la moiti e de l'emploi total dans le cluster, avant s election.
Calcul de la valeur ajout ee
Nous testons ensuite la robustesse de nos r esultats  a une mesure l eg erement di erente de la
valeur ajout ee. Dans le calcul de la valeur ajout ee intervient la ligne "Autres achats et charges
externes". Sous cette ligne, sont comptabilis es tous les achats factur es  a l'entreprise, il peut
notamment s'agir du co^ ut des loyers, du co^ ut de la main d'oeuvre int erimaire ou bien, plus
g en eralement de tous les services externalis es par l'entreprise. Il est envisageable qu' a secteur
donn e, la propension des rmes  a poss eder leurs locaux,  a recourir au travail int erimaire ou plus
g en eralement  a faire appel  a des prestataires de service soit d etermin ee par le lieu de localisation.
Dans ce cas, il est possible que la mesure de la valeur ajout ee, et donc de la productivit e, soit
spatialement di erenci ee pour des raisons tenant  a la construction des variables et non pas du
fait des m ecanismes qui int eressent notre  etude.
De plus, quand bien m^ eme toutes les entreprises d'un secteur seraient locataires de leurs
locaux, ou bien auraient recours au travail int erimaire ou  a des services externalis es, la ligne de
compte "Autres achats et charges externes" peut pr esenter des disparit es spatiales du fait des
di erences spatiales dans le co^ ut de ces facteurs ou prestations. Ceci est susceptible d'induire
des variations dans l'espace de la productivit e moyenne mesur ee, non li ees  a des externalit es
pures de production. Ciccone (2008) explique ainsi la dicult e empirique  a di erencier les pures
externalit es de production des mesures plus aggr eg ees des rendements croissants  a la densit e des
activit es  economiques.
En utilisant une mesure de la valeur ajout ee dans laquelle la ligne "Autres achats et charges
externes" n'a pas  et e soustraite, on trouve que l' elasticit e  a la densit e en emploi s'accro^ t de
2 points de pourcentage, passant de 3%  a 5%. Il semble donc que le co^ ut des loyers, ou des
services externalis es, viennent plus gr ever la valeur ajout ee des entreprises dans les zones les
plus agglom er ees. L'eet prix est ici manifeste et conforme  a l'intuition. Notre mesure de la
valeur ajout ee qui constitue une mesure du revenu net du co^ ut des consommations interm ediaires
( a entendre au sens large, charges de loyer des facteurs de production non poss ed es incluses)
reste plus  elev ee dans les zones les plus denses en activit es  economiques. Cependant, dans ces
zones, le revenu net est la di erence entre un revenu brut plus  elev e, du fait des externalit es de
production qui rendent la rme plus productive, et des co^ uts de consommations interm ediaires
 egalement plus  elev es. Autrement dit, les b en eces  a l'agglom eration sont en partie, mais pas
compl etement, dissip es dans le co^ ut des consommations interm ediaires.37
9 Conclusion
Si la pr esence ou non de ressources naturelles peut rendre compte au moins en partie la
concentration de certains secteurs d'activit e, cette explication ne saurait s'appliquer pour l'en-
semble des secteurs, ni d'ailleurs sure pour les autres. Il existe bien d'autres incitations pour
les entreprises  a se localiser les unes  a proximit e des autres, parfois au sein d'un m^ eme secteur
d'activit e.
Suite aux travaux d'Henderson (2003), un regain d'int er^ et a r ecemment  et e port e  a cette
question du fait d'une disponibilit e croissante de donn ees individuelles au niveau de l'entreprise.
En eet, l'acc es  a ces donn ees individuelles permet d'analyser des liens entre les performances
d'une entreprise et son environnement  economique de fa con plus ne. Dans ce cadre, nous met-
tons en oeuvre une strat egie d'identication en deux  etapes, au moyen de donn ees d'entreprises
administratives tr es riches.
Suivant Combes, Duranton, Gobillon et Roux (2007), nous retrouvons un impact positif et
signicatif de la densit e en emploi et du potentiel de march e sur la productivit e moyenne des
entreprises. Ces deux r esultats sugg erent que les entreprises protent d'^ etre localis ees dans une
zone pr esentant  a la fois une forte densit e en activit es  economiques et jouissant d'une bonne
accessibilit e au reste du march e national. Nous  etendons ensuite leur sp ecication en montrant
que,  a densit e d'emploi donn ee, les zones d'emploi les plus protables aux entreprises sont celles
de plus grande supercie. Une  etude di erenci ee par industrie montre que densit e en emploi
et potentiel de march e conservent le plus fort pouvoir explicatif, quelle que soit l'industrie
consid er ee.
Au del a des externalit es d'urbanisation, nous d egageons un lien positif et signicatif entre la
sp ecialisation d'une zone dans un secteur donn e et la productivit e moyenne des rmes appar-
tenant  a ce m^ eme secteur, preuve de l'existence d'externalit es de localisation. N eanmoins, ces
externalit es de localisation ne semblent pas avoir la m^ eme intensit e d'une industrie  a l'autre.
Enn, une fois contr^ ol e de la qualit e de leur main d'oeuvre, les rmes les plus productives
demeurent celles qui  evoluent dans un environnement o u la main d'oeuvre locale est la plus
quali ee, sugg erant que les employ es quali es sont les plus  a m^ eme de capter et de diuser des
externalit es de production.
Prises ensemble, les variables d'urbanisation et de localisation expliquent environ 30% de la
variabilit e dans les donn ees, avec des di erences marqu ees d'une industrie  a une autre. Une
part importante de cette variabilit e reste donc inexpliqu ee. Autrement dit,  a secteur donn e, les
di erences de productivit e moyenne entre entreprises situ ees dans des zones d'emploi di erentes
ne peuvent ^ etre simplement expliqu ees par les variables d'urbanisation et de localisation clas-
siques. Cela milite pour une extension de l' etude vers une caract erisation plus ne des canaux38
par lesquels ces externalit es d'agglom eration sont susceptibles de transiter. On peut eective-
ment penser qu'une fois contr^ ol e des explicatives classiques, l'organisation locale du march e du
travail est un d eterminant de la productivit e moyenne des entreprises. De m^ eme, la dynamique
des  echanges informationnels entre entreprises d'un m^ eme cluster peut ^ etre un d eterminant im-
portant de leur productivit e, conform ement aux th eories marshalliennes sur les spillovers tech-
nologiques. Au demeurant, l'identication plus pr ecise de ces canaux se heurte  a un probl eme
de disponibilit e de donn ees individuelles localis ees.39
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A Tableaux compl ementaires
Tab. 10 { Libell e des industries en NAF36
CA-CB Activit es d'Extraction
DA Industries Agricoles et Alimentaires
DB Industrie du Textile et de l'Habillement
DC Industrie du Cuir et de la Chaussure
DD Travail du bois et fabrication d'articles en bois
DE Industrie du Papier et du Carton; Edition et Imprimerie
DG Industrie chimique
DH Industrie du caoutchouc et du plastique
DI Fabrication d'autres produits min eraux non m etalliques
DJ M etallurgie et travail des m etaux
DK Fabrication de machines et  equipements
DL Fabrication d' equipements  electriques et  electroniques
DM Fabrication de mat eriel de transport
DN Autres industries manufacturi eres
EA Production et distribution d' electricit e, gaz et eau
FA Construction
GA Commerce
HA H^ otels et restaurants
IA Transports et communications
KA Immobilier,location et services aux entreprises
MA Education
NA Sant e et action sociale
OA Services collectifs, sociaux et personnels43
Tab. 11 { Sp ecication  a la Combes et al. (2007)
Estimation MCO-TFPzt OP-TFPzt LP-TFPzt EF-TFPzt
Densit ezt 0,024 0,026 0,03 0,023
(0,005) (0,004) (0,004) (0,005)
Potentiel de march ezt 0,027 0,019 0,019 0,038
(0,006) (0,005) (0,006) (0,005)
Obs. 3751 3410 3751 3751
R2 ajust e 0,76 0,65 0,65 0,82
Indicatrice par ann ee Oui Oui Oui Oui
Contr^ oles zone Oui Oui Oui Oui
(i) Les contr^ oles ajout es sont des eets xes temporels et 5 caract eristiques xes dans le
temps des zones d'emploi.
(ii) Le nombre th eorique de clusters est 3751 (=341*11). La m ethode de Olley et Pakes
(1996) ne permettant pas d'estimer la productivit e pour 1994, le nombre de clusters est de
3410 pour cette r egression.
(ii)La matrice de variance-covariance est suppos ee bloc-diagonale, chaque bloc correspon-




 : Correspond  a une signicativit e au niveau de 1%, 5% and 10% respective-
ment.
Lecture : Ce tableau restreint l'estimation de second  etape aux seules variables de densit e
et potentiel de march e, qui sont celles retenues par Combes, Duranton, Gobillon et Roux
(2007). Nos r esultats sont tr es proches des leurs.44
Tab. 12 { Sensibilit e des r esultats  a l'agr egation sectorielle
Estimation (A) (B) (C) (D) (E)
Externalit es d'urbanisation
Densit ezt 0,023 0,023 0,015 0,025 0,033
(0,005) (0,005) (0,004) (0,008) (0,008)
Superciezt 0,017 0,018 0,013 0,022 0,029
(0,005) (0,005) (0,005) (0,007) (0,007)
Potentiel de march ezt 0,039 0,038 0,036 0,035 0,036
(0,005) (0,005) (0,005) (0,005) (0,005)
Diversit ezt -0,024 -0,017 -0,023 -0,025 -0,026
(0,011) (0,01) (0,01) (0,01) (0,01)
Externalit es de localisation
Sp ecialisationzkt 0,029 0,025 0,031 0,039
(0,003) (0,003) (0,006) (0,005)
Part du travail quali ezkt 0,251 0,248 0,26
(0,027) (0,028) (0,028)




Obs. 162755 162755 162755 162755 162755
R2 ajust e 0,29 0,29 0,3 0,3 0,3
Indicatrice Secteur*Ann ee Oui Oui Oui Oui Oui
Contr^ oles zone Oui Oui Oui Oui Oui
((i) Les contr^ oles ajout es sont des eets xes temporels et 5 caract eristiques xes dans le
temps des zones d'emploi.
(ii) La matrice de variance-covariance est suppos ee bloc-diagonale, chaque bloc correspon-




 : Correspond  a une signicativit e au niveau de 1%, 5% and 10% respective-
ment.
Lecture : Dans ce tableau, les variables d'externalit es de localisation sont calcul ees au ni-
veau NAF60, au lieu de NAF220. L'ampleur des externalit es d'agglom eration ne change
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